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AVERTISSEMENT. 



L*objet de cet ouvrage est de préparer les élèves à 
rétude du Code spécial dont ils sont appelés à faire de 
fréquentes applications. 

Il les initie d'abord à la langue et aux notions élémen- 
taires du droit, sans lesquelles le Code forestier serait 
inintelligible. 

Il donne ensuite des notions plus étendues sur l'orga- 
nisation et la séparation des pouvoirs, en développant 
particulièrement les attributions des divers fonctionnaires 
de Tordre administratif et de Tordre judiciaire avec les- 
quels les agents forestiers de tous les grades entretiennent 
de fréquentes relations. Ces développements sont con- 
formes à Tesprit et à la lettre de Tordonnance du l""' 
août 1837 qui a prescrit d'enseigner, aux élèves de 
TÉcoIe impériale, le droit administratif dans ses rapports 
avec les matières forestières. 
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EXPLICATION 

DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS. 



Art Article. 

Bull. Ann. forest. Bulletin des Annales forestières. 

Gass Arrêt de la Cour de cassation. 

D. ou Dali Dalloz^ Jurisprudence générale. 

D. P Dalloz, Recueil périodique. 

Ord Ordonnance. 

P Page. 

R. F Règlements forestiers de M. Baudrillart. 

S. V. ou Sirey. . . Recueil des lois et arrêts fondé par M. 
Sirey et continué par M. de Ville- 
neuve. 

T Tome. 

V° Verbo. 

Voy Voyez. 
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INTRODUCTION 

A l'étude 



DE LA LÉGISLATION 

ET DE L4 JURISPRUDENCE 

FORESTIÈRPS. 



DÉFINITIONS. 

La loi est la volonté du pouvoir; c*est un acte de 
l'autorité souveraine qui règle, ordonne, permet 
ou défend. 

Le mot droit a plusieurs acceptions. 

n signifie : 

1* La liberté, la faculté légale d*accomplîr un 
acte quelconque; — exercer un droit; — avoir 
le droit de faire tel ou tel acte ; de disposer d'une 
chose, d'en jouir, d'y prétendre, de l'exiger. 

Ainsi nous disons : un droit de propriété, de ser^ 
vitude; — - l'administration forestière a le droit de 

1 
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2 DÉFINITIONS. 

poursuivre la répression des délits commis dans 
les bois de l'Etat ; elle a le droit de demander la 
réparation du préjudice causé par ces délits. 

2^ L'ensemble des lois d'un pays ; — le droit 
françm; le drmt romain. — Le droit d'un pays 
se compose de deux parties : 

Le droit civil on privé compr^d la réunion des 
lois qui règlent les intérêts particuliers des citoyens 
entre eux. 

Le droit public détermine les principes suivant 
lesquels sont organisés et exercés, dans l'intérêt 
de chaque nation, les pouvoirs politiques de l'État, 
et règle les devoirs réciproques de l'État et des 
citoyens. 

S*" La connaissance des relations internationales 
ou droit des gens. 

4'' La collection des lois de même espèce : Le 
droit criminel, le droit administratif: le droit fo- 
restier. 

Le mot législation est souvent employé comme 
synonyme du mot droit pour exprimer acnt l'en* 
semble des lois d'un pays, soit la coUectiian des lois 
rendues sur une même matière : — législation 
française; législation civile, législation forestière. 
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DÉFINITIONS. 3 

Dans un autre sens, la législation est la science, 
la connaissance des lois. 

La connaissance du droit est l'objet de h Juris- 
prudence. 

Ce mot désigne quelquefois l'ensemble des prin- 
cipes de droit qu'on suit dans chaque pays ou dans 
chaque matière. 

Plus souvent encore on entend par Jurispru- 
dence, la manière dont l'autorité judiciaire décide 
ordinairement telle ou telle question. L'uniformité 
de plusieurs décisions, dans des espèces identiques, 
établit \di Jurisprudence dans tel ou tel sens. 

La collection de plusieurs lois d'une même 
espèce, appartenant au même droit, forme un 
Code. 

Les seuls codes auxquels la loi ait reconnu ce 
nom sont : 

r Le Code civil ou Code Napoléon, promulgué 
de 1803 à 1804. 

2** Le Code de procédure civile, promulgué en 
1806. 

3** Le Code de commerce, promulgué en 1807. 

4* Le Code d'instruction criminelle, promulgué 



Digitized by VjOOQ IC 



4 DÉFINITIONS. 

en 1808 ; — ce Code, qui n'a été appliqué qu'en 
18U, a été revisé de 1832 à 1856. 

5* Le Code pénal, promulgué en 1810, a été 
revisé plusieurs fois, et notamment en 1832. 

6* Le Code forestier, promulgué en 1827. 

Le Code Napoléon appartient directement et 
immédiatement au droit civil ou privé. 

Le Code de procédure civile tient tout à la fois 
au droit public et au droit privé, en ce qu'il mon- 
tre comment l'autorité publique vient au secours 
des droits des particuliers. — La procédure est la 
forme à suivre dans l'exercice du pouvoir judi- 
ciaire, et pour l'exécution de ses décisions. 

Le Code d'instruction criminelle et le Code pé- 
nal appartiennent au droit public. 

Le Code forestier appartient tout à la fois au 
droit public et au droit privé ; — au droit public, 
en ce qu'il contient : T des dispositions impéra- 
tives et prohibitives qu'on ne peut enfreindre sans 
encourir une peine ; 2* des règles relatives à la 
rédaction des procès-verbaux, à l'instruction des 
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DÉFINITIONS. 5 

affaires forestières, aux rapports établis entre les 
différentes autorités qui concourent à la défense 
du sol forestier ; — au droit privé, en ce qu'il ap- 
plique aux forêts certains principes du droit com- 
mun relatifs à la propriété. 

Le Code forestier est une loi spéciale ou excep^ 
tionnelle. 

Il suit de là que les principes du droit commun 
ne sont applicables, dans l'interprétation de cette 
loi spéciale, qu'autant qu'ils sont en harmonie 
parfaite avec le texte et l'esprit des dispositions de 
la loi forestière qui s'écartent du droit commun (1 ) . 

De la distinction entre les lois générales et les 
lois spéciales résulte une différence entre les in- 
fractions que ces lois ont pour objet de poursuivre 
et de réprimer. — On appelle délits communs ceux 
qui sont prévus par la loi générale. On donne le 
nom de délits spéciaux à ceux qui sont poursuivis 
en vertu d'une loi spéciale telle que : le Code fores- 



(i) On lit dans un arrêt de Cass. du 15 mars iSU. S. V. U. 1. 
366 : « Il a toujours été reconnu que la loi générale devait céder à 
la loi spéciale, et que là où celle-ci présentait une disposition, elle 
devait être seule appliquée, quelque contraire qu'elle pût être au 
droit commun. • 
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6 DÉFINITIONS, 

tier ; la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale ; 
celle du 4 mai 1844 sur la chasse. 

Sanction pénale. — Toute loi répressive contient 
nécessairement une sanction pénale, c'est-à-dire, 
l'indication d'une peine destinée à réprimer l'in- 
fraction commise et à en prévenir le retour. 

Promulgation. — Aucune loi n'est applicable 
qu'autant qu'elle a été promulguée, conformément 
à l'art. 1" du Code Napoléon et à l'ordonnance du 
27 novembre 1816. 

Par la promulgation la loi est réputée connue; 
en vertu de cette fiction légale,, nul ne peut pré- 
texter qu'il ignorait la loi (C. Nap., art. 1"). 

Effet rétroactif. — Il est de principe que la loi 
ne dispose que pour l'avenir ; elle n'a point d'effet 
rétroactif. Ainsi l'on ne pourrait invoquer une loi 
pénale comme servant de sanction à un fait anté- 
rieur à la promulgation de cette loi. Dans ce cas, 
la pénalité ancienne est seule applicable. — Tou- 
tefois, les dispositions législatives qui <îoncernent 
seulement le mode d'instruction des affaires et la 
procédure en général peuvent être invoquées bien 
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DÉFINITIONS, 7 

que le fait, qui donne lieu à leur application, soit 
antérieur à la promulgation de ces lois. 

V abrogation d'une loi est un acte législatif par 
lequel une loi antérieure est abolie en totalité ou 
en partie. 

La dérogation est une simple modification, un 
retranchement partiel d'une loi. 

La désuétude est Tétat d'iHie loi qui n'^st pas 
appliquée depuis loi^mps. Il est de j>riaeipe 
qu'aucune loi ne peut être abrogée par l'état de 
désuétude. — Bien qu'une loi ait été très-rarement 
appliquée, elle est toujours sensée subsister. 
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CHAPITRE I. 

mSTINCTION DES BIENS. 



Les biens sont les choses susceptibles de pro- 
priété privée qui composent le patrimoine d'une 
personne. — Ils sont corporels lorsqu'ils affectent 
nos sens ; — incorporels s'ils ne tirent leur nature 
et leur existence même que d'un droit dont l'exer- 
cice est assuré par la loi ou par un contrat. 

Meubles; — immeubles. — Tous les biens sont 
meubles ou immeubles (516 C. Nap.). En général 
ils sont meubles, lorsqu'ils peuvent être déplacés 
et transportés d'un lieu dans un autre. — Ils sont 
immeubles, lorsqu'ils ne peuvent être déplacés sans 
un effort ou sans un travail particulier ayant pour 
but de les détacher du sol auquel ils sont naturel- 
lement ou artificiellement incorporés. 

Toutefois, il y a des objets, meubles par leur 
nature, qui deviennent immeubles, soit par leur 
destination, soit par l'objet auquel ils s'appliquent 
(517 C. Nap.). 

Sont immeubles par leur nature : 

Les fonds de terre ; 
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DISTINCTION DES BIENS. 9 

Les fruits des arbres non encore recueillis ; 

Les coupes ordinaires de bois taillis ou de futaies 
mises en coupes réglées, tant que ces bois sont sur 
pied (520 et 521 C. Nap.). 

Nota. — Si Ton n'a acquis que le droit de couper 
ces arbres, le droit est mobilier, puisqu'il suppose 
nécessairement qu'on détachera du sol l'objet 
vendu. 

Sont immeubles, par leur destination, les objets 
que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le 
service et l'exploitation de ce fonds (524 C. Nap.). 
Exemples : 

Les animaux attachés à l'agriculture ; 

Les ustensiles aratoires ; 

Les instruments de culture ou de jardinage 
affectés à l'usage des gardes logés en maison 
forestière. — Cordes à puits ; seau^, etc. 

Sont immeubles, par t objet auquel ils s'appli- 
quent, les droits ou biens dits incorporels qui frap- 
pent sur une chose immobilière (526 C. Nap.). 

Des biens, dans leurs rapports avec ceux qui les 
possèdent. — Considérés sous ce point de vue, les 
biens peuvent être possédés par Ae^ particuliers ou 
par Ae& personnes morales. 
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10 DISTINCTION ras BIENS, 

Spécialement, en ce qui concerne tes forêts, 
leur possession se partage entre les particuliers, 
les communes, les établissements publics et FÉtat. 

Les divisions territoriales connues sous les noms 
de canton, d'arrondissement et de département, 
pourraient aussi posséder des biens ; mais les dé- 
partements ont seuls des propriétés mobilières ou 
immobilières. Aucune forêt ne fait partie de ces 
propriétés. 

Les communes sont des agglomérations d'indi- 
vidus dont la création remonte à des époques plus 
ou moins éloignées. Suivant la loi du 10 juin 1793, 
« la commune est une société de citoyens unis 
d'intérêt par des relations locales, soit qu'elle 
forme une municipalité particulière, soit qu'elle 
fasse partie d'une autre municipalité. » 

Les communes se divisent en autant de sections 
qu'il y a de parties de leur territoire ayant des 
droits et des intérêts distincts dans la gestion des 
biens communaux. 

Divers établissements publics possèdent des fo- 
rêts. Tels sont les hospices, les bureaux de bien- 
faisance, les fabriques des églises, etc. 

VÉtat, c'est-à-dire le corps de la nation, pos- 
sède certaines forêts à titre de propriétaire. 
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DISTINCTION DES BIENS« li 

En général^ et sauf les restrictions établies par 
la loi, les particuliers exercent sur leurs biens, et 
notamment sur leurs forêts, les droits qui résultent 
de leur qualité de propriétaires. 

Il n'en est pas ainsi à Tégard des communes, 
des établissements publics et de TÊtat qui, à raison 
de la jouissance ou de la disposition de leurs pro- 
priétés forestières, sont soumis à des règles parti- 
culières et uniformes qui constituent ce qu'on 
appelle le régime forestier. 
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CHAPITRE n. 

PROPRIÉTÉ ET SES DÉMEMBREMENTS. 



La propriété est le droit de jouir et de disposer 
d'une chose de la manière la plus absolue pourvu 
qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois 
ou par les règlements (544 C. Nap.). 

Ce droit est complexe, puisqu'il comprend tout 
à la fois la jouissance et la disposition. Dans cet 
état, il constitue le droit le plus étendu qu'on puisse 
avoir sur une chose, dominium plénum. 

Toutefois, on comprend que la disposition puisse 
être entravée par des interdictions d'ordre public 
(C. for., art, 219 et suiv.). — La jouissance elle- 
même peut être distraite de la disposition et trans- 
portée soit en totalité, soit en partie, à des indi- 
vidus autres que le propriétaire. 

Ces altérations plus ou moins étendues du droit 
de propriété constituent des démembrements qui 
reçoivent différents noms, savoir ; servitude; — 
usufruit; — usage. 

Servitude. — Une servitude est une charge im- 
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PROPRIÉTÉ ET SES DÉMEMBREMENTS. 1 3 

posée sur un héritage, pour Tusage et l'utilité d'un 
héritage appartenant à un autre propriétaire (Code 
Nap. art. 637). 

C'est un démembrement de la propriété, en ce 
sens que le possesseur du fonds sur lequel s'exerce 
la servitude (fonds servant) n'a plus le dominium 
plénum, et qu'il ne peut se servir de son fonds 
qu'en respectant le droit du propriétaire auquel 
appartient le fonds qui profite de la servitude 
(fonds dominant) . 

Les servitudes sont naturelles, légales ou con- 
ventionnelles : 

Naturelles, lorsqu'elles dérivent de la situation 
des lieux. Ainsi, les fonds inférieurs sont assujettis 
envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les 
eaux qui en découlent naturellement (C. Nap., 
art. 640) ; 

Légales, lorsqu'elles sont établies par la loi (C. 
Nap., art. 649-652; Code for., art. 151-158) ; 

Conventionnelles, lorsqu'elles sont le résultat 
d'une convention particulière entre le propriétaire 
du fonds servant et le propriétaire du fonds do- 
minant. 

Vsufruit. — C'est un démembrement de la pro- 
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14 PROPRIÉTÉ ET SES DÉMEMBREMENTS. 

priété qui a pour effet d'attribuer la totalité des 
fruits produits par une chose à un individu, non 
propriétaire pendant toute sa vie, en ne laissant 
au propriétaire, comme droit actuel, que la faculté 
de disposer. 

Le propriétaire grevé d'usufruit s'appelle nu- 
propriétaire ; celui qui perçoit les fruits prend le 
nom d'usufruitier. Ce dernier a le droit de jouir 
de la chose comme le propriétaire lui-même, mais 
à la charge d'en conserver la substance (C. Nap., 
art. 578). 

L'usufruit peut porter sur les meubles et sur les 
immeubles. Les servitudes n'affectent que les im- 
meubles. 

JJsage. — Le droit d'usage est tout différent de 
l'usufruit. Il ne porte que sur les immeubles, qu'il 
affecte et démembre en ce sens que, sauf les con- 
ventions particulières, il ne donne à celui qui 
l'exerce d'autre faculté que celle de percevoir, 
dans les fruits de l'immeuble grevé, la portion 
nécessaire pour les besoins de l'usager et ceux de 
sa famille. 

Le caractère commun à tout espèce d'usage est 
de constituer une participation à la jouissance 
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PROPRIÉTÉ ET SES DÉMEMBREMENTS. 15 

des fruits d'un immeuble dont un autre a la pro- 
priété. 

L'usage est personnel, lorsqu'il est attaché, 
de même que l'usufruit, à la personne qui en jouit. 
Dans ces deux cas, le droit s'éteint avec l'individu 
sur la tète duquel il a été constitué. Les droits d'u- 
sage de cette nature sont réglés par les art. 625 à 
635 du Gode Napoléon. 

L'usage est réel, lorsqu'il est attaché à un im- 
meuble dont la seule possession donne droit h une 
partie des fruits produits par le fond$ grevé. Les 
droits de cette nature constituent de véritables ser- 
vitudes. Lorsqu'ils sont assis sur des forêts, ils sont 
régis par les art. 61 à 82 du Code forestier. 

Eestrtctions au droit de propriété. — Quelqu'é- 
tendu que puisse être le droit de propriété, il est 
cependant soumis à deux restrictions principales : 

V Entraves à la faculté de disposer. — Lorsqu'en 
disposant de sa propriété on ne fait tort qu'à soi- 
même, la loi laisse faire. Mais si l'emploi de la 
propriété peut devenir préjudiciable, la loi inter- 
vient. De là le principe restrictif qu'on lit à la fin 
de l'art. 544 du Code Napoléon. 

Ainsi la loi (Code for. art. 219 et suiv.) interdit 
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au propriétaire de bois de défricher sa propriété 
sans une autorisation spéciale, parce que la so- 
ciété peut être intéressée à la conservation de cette 
propriété. Tant que l'intérêt général exige qu'un 
terrain reste en nature de bois, le propriétaire de 
ce terrain ne pourra jamais le transformer en terres 
arables, en prés, en vignes, etc. - 

Ainsi encore, la même loi (art. 1 51-1 58) interdit 
aux propriétaires des terrains situés à de certaines 
distances des forêts de l'Etat, ou des communes, 
d'établir, sur ces terrains, des constructions qui 
pourraient être nuisibles aux forêts. 

D'autres lois spéciales apportent de nombreuses 
restrictions au droit de propriété ; mais elles sont 
toutes fondées sur ce principe que l'intérêt privé 
doit céder à l'intérêt général. 

T Cession pour cause d utilité publique. *— Sui- 
vant l'art. 545 du Code Nap. : « Nul ne peut être 
contraint de céder sa propriété si ce n'est pour 
cause d'utilité publique, et moyennant une juste 
et préalable indemnité. » 

Diverses lois ont réglé la manière dont l'indem- 
nité due au propriétaire dépossédé doit être liqui- 
dée. D'après la législation actuelle, la fixation de 
cette indemnité appartient à un jury d'expro- 
priation. 
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Domaine public. • — Domaine de rÉtat, — Ces 
expressions sont loin d'être synonymes. Le do- 
maine public comprend toutes les choses qui, soit 
par leur nature, comme Teau de la mer, cdle des 
fleuves et des rivières navi^les ou flottables, 
Tair, les rivages de la mer, etc.; soîl par leur des- 
tination, comme les routes nationales, les rem- 
parts des places de guerre servëlit directement et 
immédiatement à Tusage ou à Futilité de tous. 

Le domaine de l'Étet comprend les biens suscep- 
tibles de propriété privée et que la nation possède 
à titre de propriétaire ; comme les forêts et tous 
les autres immeubles administrés en vue d'obtenir 
un revenu dont le produit est versé dans les caisses 
de l'État. 

On a voulu quelquefois reconnaître les biens du 
domaine de l'État à ce caractère, que ce sont les 
seuls qui produisent des revenus, tandis que ceux 
du domaine public seraient nécessairement im- 
productifs. Cette distinction n'est pas toujours 
exacte; car, bien que la nature et la destination des 
choses du domaine public les fasse servir directe- 
ment à l'utilité de tous, il arrive souvent que ces 
choses donnent accidentellement des produits; 
tels sont les arbres plantés sur le bord des routes 

2 
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et la récolte des foins sur les remparts des places 
de guerre. 

n est plus exact de dire que le domaine de l'État 
comprend toutes les propriétés nationales suscep- 
tibles d'être vendues; tandis que le domaine public 
se compose de toutes les choses qui ne sont pas 
dans le commerce. 
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CHAPITRE m. 

SÉPARATION DES POUVOIRS. 



Sous rancienne monarchie, le pouvoir législatif, 
le pouvoir exécutif ei le pouvoir^W/c/û/r^ étaient 
confondus. 

Depuis la révolution de 1789, ces pouvoirs ont 
été soigneusement séparés. 

Le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire 
font partie du pouvoir exécutif qui se résume 
dans la personne de TEmpereur. Toutefois, il y a 
cette différence, entre la manière dont ces pou- 
voirs sont exercés, que le souverain administre]^ 
lui-même ou par des fonctionnaires qu'il change 
à volonté ; tandis qu'il délègue l'exercice du pou- 
voir judiciaire à des corps constitués qui rendent 
la justice au nom du chef de l'État et qui sont ina- 
movibles. 

Toutes les lois d'organisation décrètent l'incom- 
patibilité absolue entre les fonctions administra- 
tives et les fonctions judiciaires. Un administrateur 
ne peut jamais èivejuge inamovible et réciproque- 
ment un juge inamovible ne peut jamais être ad- 
ministrateur. 
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Les lois, qui déterminent les attributions des 
membres appartenant à l'autorité administrative 
ou à l'autorité judiciaire, ont leur sanction dans 
les art. 127 à 131 du Code pénal. Ces dispositions 
prononcent la dégradation civique ou des amendes 
dans les différents cas de forfaiture ou d'empiéte- 
ment prévus par ces articles. 

Il y a cependant des circonstances dans les- 
quelles certains administrateurs sont de véritables 
juges. C'est ce que caractérise le contentieux admi- 
nistratif. Voy. Chap. XVII. 

Comme conséquence nécessaire du principe de 
la séparation des pouvoirs tout fonctionnaire, con- 
sidéré comme un agent du gouvernement, qui est 
inculpé pour une infraction commise dans l'exer- 
cice de ses fonctions, ne peut être poursuivi et mis 
en jugement sans l'assentiment d'une autorité ad- 
ministrative supérieure ; mais il n'appartient qu'à 
l'Empereur, en conseil d'État, de décider que la 
poursuite n'aura pas lieu (Constitution de frimaire 
an Vin, art. 75). \A sanction de cette disposition 
se trouve dans Fart. 129 du Code pénal. 
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CHAPITRE IV. 

JURIDICTION. 



« L'autorité judiciaire se compose de deux élé- 
ments : la juridiction et le commandement. La 
juridiction, comme l'indique l'étymologie du mot, 
est le droit de déclaa*er {dzceré) quelle est la dispo- 
sition de la loi, dans un cas particulier. » 

« Le pouvoir juridictionnel est tout entier dans 
la faculté de connaître et dans celle de juger. Dans 
celle de connaître, c'est-à-dire, d'ordonner tout ce 
qui est nécessaire pour déterminer la nature et les 
circonstances du £ait qui est soumis au magistrat, 
et ses rapports avec la loi ; dans celle de juger, 
c'est-à-dire, de rendre une sentence qui, appli- 
quant la loi au fait, décide et termine la question 
particulière qui a motivé le recours à l'autorité 
judiciaire» (1). 

Comme on vient de le voir^ la juridiction est le 
pouvoir qui appartient aux juges d'appliquer la loi 
aux cas particuliers. 



(1) Henrion de Pansey, De l'autorité judiciaire. 
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« Appliquer la loi c'est Juger; pour jugeril faut 
connaître les prétentions respectives des parties ; 
pour les connaître il faut ordonner tout ce qui 
peut éclairer la religion et Fintelligence du ma- 
gistrat. Le droit de juger et d'ordonner emporte 
celui de faire exécuter des ordres qui pourraient 
être méprisés, s'ils n'avaient que la forme d'un 
avis ou d'une exhortation, il faut donc encore la 
force, tant pour arriver à cette exécution, que 
pour faire respecter l'autorité du juge si elle est 
méconnue. La nature, le caractère et toutes les 
propriétés de la juridiction sont résumés par ces 
mots : notto, cœrcitio, Judicium etexecutio» (1). 

La juridiction est donc le pouvoir de juger at- 
tribué par la loi à un magistrat ou à un tribunal. 

Nous allons examiner successivement les dilBe- 
rentes espèces de juridiction, savoir : 

1* La juridiction civile et la juridiction crimi- 
nelle ; 

V La juridiction en premier ressort, et celle en 
second ou dernier ressort ; 



(1) Carré, compét. — Voy., sur la définition de la juridiction, les 
obsenrations de M. Victor Foucher, 1. 1 des notes sur Carré, p. 5^. 
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3"" La juridiction ordinaire et la juridiction spé- 
ciale, qu'on appelle aussi exceptionnelle ou d'at- 
tribution ; 

V La juridiction contentieuse, à laquelle on 
oppose la juridiction gracieuse ; 

5"" Enfin, et au-dessus de toutes, la juridiction 
de la cour de cassation. 

• Juridiction civile. — Elle se reconnaît à ce ca« 
ractère que le fond du débat à juger repose sur 
des intérêts du droit privé, sans que les agents de 
la vindicte publique interviennent pour réclamer 
une peine dans Tintérét de la société. — Les ex- 
ceptions à ce principe sont fort rares. 

Elle se répartit entre les justices de paix jugeant 
exceptionnellement certaines affaires dont la con- 
naissance leur a été spécialement attribuée ; les 
tribunaux civils d'arrondissement ; les tribunaux 
de commerce et les cours impériales. 

Juridiction criminelle. — Son caractère distinctif 
est qu'elle ne peut être abordée que pour provo- 
quer, contre l'inculpé d'une infraction à la loi, 
l'application d'une peine quelconque ; alors même 
qu'un intérêt civil se trouverait réuni à celui de 
la vindicte publique. 
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Bien que les exceptions à cette règle soient peu 
nombreuses, les matières forestières en offrent 
cependant plusieurs exemples. 

Les tribunaux, qui sont investis de la juridiction 
criminelle, sont loin d'avoir les mêmes pouvoirs. 
L'étendue de leur juridiction varie suivant la qua- 
lification légale des faits qui doivent nécessaire- 
ment rentrer dans l'une des trois catégories sui- 
vantes : eontrdvmtim; délit; crime. 

Avant d'indiquer les tribunaux auxquels chacun 
de ces genres d'infraction peut être déféré, il con- 
vient d'examiner quel est le sens légal de ces trois 
expressions. 

La contravention est punie de peines à^ police, 
savoir : j'emprisonnement de un à cinq jours, 
inclusivement ; l'amende de un à quinze francs 
inclusivement (Gode d'instruct. crim., art. 137. 
— G. pénal, art. !•*). 

Le délit est puni de peines correctionnelles, sa- 
voir : l'emprisonnement à temps pour cinq ans au 
plus, sauf le cas de récidive ; — l'amende (G. pé- 
nal, art. 1 et 9). 

Le crime est puni de peines affUctives et infa- 
mantes, savoir : la mort, les travaux forcés à per- 
pétuité ou à temps, la déportation, la détention, 
la réclusion. 
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Vamende peut être prononcée isolément ou 
concurremment avec l'emprisonnement, suivant 
les cas prévus par la loi. ~- Dans certaines circon- 
stances la loi prononce, outre Famende ou Fem* 
prisonnement, la confiscatiim de certains objets ; 
soit parce que la loi en prohibe la possession, soit 
parce qu'ils ont été obtenus au moyen d'une in- 
fraction, soit parce qu'ils ont servi à commettre 
un fait prévu et puni par la loi. 

Les tribunaux chaînés de connaître des diffé- 
rentes infractions que nous venons d'indiquer et 
d'appliquer les peines prononcées par les lois, sont: 

Pour les contraoentions de police, \eè juges de 
paix ou les maires; avec cette distinction que les 
maires ne sont juges de police que dans les com- 
munes qui ne sont pas chefs-lieux de canton (C. 
d'instr. crim., art. 166). 

Pour les délits, les iriàunaux correctionnels d ar- 
rondissement, qui peuvent aussi prononcer des 
peines de simple police (C. d'instr. crim., art. 
i92,_C.for.,art. 171). 

Pour les crimes, les cours d assises. 

Juridiction en premier ressort. — C'est celle qui 
statue à charge d'appel ; c'est-à-dire qu'on a tou- 
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jours le droit de se pourvoir contre ses décisions 
devant une juridiction supérieure. 

Les tribunaux qui composent les juridictions en 
premier ressort sont : 

En matière criminelle : 1* les tribunaux de po- 
lice, dans les cas où ils prononcent un emprison- 
nement, quelque court qu'il soit, ou une amende 
supérieure à 5 fr.; 2* les tribunaux d'arrondis- 
sement. 

En matière civile : 1** les juges de paix, dans dif- 
férents cas indiqués par les lois spéciales ; 2* les 
tribunaux d'arrondissement, lorsque le litige porte 
sur une valeur mobilière supérieure à 1,500 fr., 
ou sur un immeuble d'une valeur indéterminée 
ou dont le revenu, constaté par un bail ayant date 
cei'taine, est supérieur à 60 fr. 

Juridiction en dernier ressort. — C'est celle qui 
statue définitivement sur le litige qui lui est sou- 
mis. On ne peut plus se pourvoir par appel contre 
ses décisions ; mais elles sont susceptibles d'être 
attaquées par les voies extraordinaires. Le recours 
en cassation est une de ces voies. 

On range dans cette catégorie ; 

En matière criminelle -. V les juges de police. 
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lorsqu'ils prononcent des condamnations qui ne 
dépassent pas 5 fr • outre les frais ; 2' les tribunaux 
d'arrondissement, considérés comme juges d'appel 
des jugements de simple police ; 3" les chambres 
des appels correctionnels; 4** les chambres des 
mises en accusation ; S"" les cours d'assises. 

En matière civile : — 1* Les juges de paix, dans 
les différents cas prévus par les lois spéciales ; 2* 
les tribunaux d'arrondissement, lorsqu'ils statuent 
sur des contestations élevées à propos d'un intérêt 
mobilier inférieur à 1,500 fr., ou lorsque l'objet 
du débat est un immeuble dont le revenu n'est 
pas supérieur à 60 fr.; 3" les chambres civiles des 
cours impériales. 

Il n'y a jamais que deux degrés de juridiction. 
En outre, on ne peut se présenter devant le second 
degré de juridiction sans que la juridiction du 
juge de premier degré ait été épuisée. Cependant 
ce dernier principe reçoit exception en matière 
criminelle, parce que la juridiction se détermine 
alors par la qualification donnée à l'infraction. 
Ainsi, il peut arriver qu'un fait, qualifié crime ou 
délit, se transforme au débat en simple contra- 
vention de police. Dans ce cas, les tribunaux sai- 
sis peuvent valablement appliquer les peines de 
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simple police, pourvu que le ministère public ou 
la partie civile niaient pas requis le renvoi (C. 
inst. crim. art^ 192). 

Juridiction ordinaire. — C'est celle qui c<mnaît 
de tous les £aits civils ou criminels se reportant à 
une même matière et qui n'ont pas été soustraits 
à cette juridiction par une disposition formelle de 
de la loi. Ainsi, les tribunaux civils d'arrondisse- 
ment jugent tous les procès purement civils dont 
la connaissance n'a pas été réservée aux tribunaux 
de commerce ou aux juges de paix. Ainsi encore, 
les tribunaux correctionnels d'arrondissement 
jugent tous les délits appartenant au droit spécial 
ou au droit commun, à moins qu'une disposition 
particulière n'ait renvoyé les inculpés devant une 
juridiction spéciale, comme cela a lieu lorsqu'il 
s'agit de délits commis par des militaires sous le 
drapeau. 

Ea général, on peut dire que la juridiction 
ordinaire, soit au civil, soit au criminel, consiste 
dans le droit de connaître de toutes les contesta- 
tions qui peuvent s'élever dans l'enceinte d'une 
circonscription territoriale, à moins d'une excep- 
tion positive faite par une loi. 
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Juridiction spéciale ou exceptionnelle. — C'est 
cdile qui ne connatt que des genres d'affaires qui 
lui sont particulièremoDkt attribuées par une loi. 
-^ Dans la juridictico mile, on remarque comme 
juges excepticNomels : 1"* les juges de paix ; l"" les 
tribunaux de commerce ; 3" les jurys d'expro- 
priation. 

La connaissance des juridictions d'exception, 
en matière criminelle» n'a pas d'intérêt au point 
de vue de la législation forestière. 

Juridiction volontaire M gretcieme. — C'est 
celle qui prononce lorsque, sur la demande d'une 
seule personne ou de plusieurs qui scHit d'accord, 
le juge consacre et légitime ca*taitts actes par le 
sceau de son autorité. Akisi, le serment prêté par 
un agent forestier, préalaMement à son entrée en 
fonctions, eonformément à l'article 5 du Code 
forestier, appartient à la juridiction grackuse. 

Juridiction eantentieuse. •— C'est ceUe qui ter- 
mine un litige, un débat entre plusieurs per- 
sonnes. 

Juridiction de la cour de cassation* — Comme 
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les autres tribunaux, la cour de cassation est une 
émanation du pouvoir exécutif, et ses arrêts sont 
rendus au nom du souverain. Mais la cour suprême 
ne connaît pas, comme les autres tribunaux, du 
fond des affaires. Elle statue seulement sur la 
question de savoir si, d'après les faits appréciés 
souverainement par les juges ordinaires, ces juges 
ont fait une exacte application de la loi. Dans le 
cas où il en est ainsi, le pourvoi est rejeté. Si, au 
contraire, la cour de cassation décide que les juges 
souverains ont violé la loi, soit en l'appliquant 
faussement, soit en refusant de l'appliquer, alors 
qu'elle aurait dû l'être, elle prononce la cassation, 
et renvoie, pour être statué à nouveau, devant une 
autorité judiciaire du même degré que celle dont 
émanait la décision cassée. 

Le droit de se pourvoir en cassation étant un 
moyen extraordinaire, le législateur a dû indiquer 
des délais dans lesquels ce recours doit avoir lieu, 
à peine de déchéance. Ces délais sont de trois 
jours francs après le jugement, en matière crimi- 
nelle, et de trois mois, après la signification du 
jugement, en matière civile. Les parties, qui 
croient avoir intérêt à attaquer une décision sou- 
veraine, doivent le faire dans ces délais. Après 
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leur expiration, la décision, non attaquée, doit 
recevoir son exécution. 

Cependant, tout pourvoi n'est pas impossible 
même après les délais établis par la loi. L'autorité 
supérieure, chargée de veiller à ce que la loi soit 
exactement appliquée, peut intervenir dans l'in- 
térêt de la société pour faire réformer une déci- 
sion mauvaise, alors même que cette décision 
aurait été acceptée par les parties. C'est ainsi que, 
en matière criminelle, on voit souvent des pour- 
vois formés dans F intérêt de la loi contre des déci- 
sions inattaquées par les parties. Dans ce cas, 
lorsque la décision est cassée, cette annulation ne 
peut ni profiter ni nuire à aucune des parties ; 
l'arrêt est cassé dans F intérêt de la loi seulement 
et sans renvoi. 

Compétence. — «La compétence, dit M. Carré, 
vient du mot latin competere, appartenir, conve- 
nir, d'où competentia, proposition, justesse, con- 
venance. 

»De là ces locutions ijuffe compétent pour dési- 
gner un juge ayant pouvoir de statuer sur une 
affaire contentieuse , ou d'expédier un acte de 
juridiction non contentieuse ; âge compétent pour 
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indiquer celui auquel on serait apte à l'exercice 
de certains actes de la vie civile ou de certaines 
fonctions publiques. 

» Ce mot est particulièrmient employé, dans le 
langage des lois^ comme un terme générique qui 
signifie la portion d'autorité dévolue soit à un 
fonctionnaire public^ soit à un corps de fonction- 
naires constitué en tribunal. 

»£n ce sens, la compétence est Tensemble des 
attributions appartenant à un fonctionnaire ou à 
un corps de fonctionnaires. 

»Par opposition, on appelle incompétence le 
défaut de pouvoir d'un fonctionnaire ou d'une 
autorité. 

x>La compétence diffère de la juridiction en ce 
point essentiel que la juridiction est le pouvoir de 
juger, dévolu à toute autorité judiciaire ; tandis 
que la compétence est ee même pouvoir renfermé 
dans des limites plus ou moins étendues, suivant 
la nature des affaires placées dam les attributions 
de chaque tribunal. 

)» Cette différence étant bien sentie, on peut 
encore définir la compétence : Le droit que la loi 
défère à chaque tribunal d'exercer juridiction dans 
les affaires qu'elle spécifie, et à chaque officier de 
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faire les actes prescrits pour l'introduction des 
demandes en justice, leur instruction et l'exécu- 
tion des décisions du tribunal. » 

Quelques exemples feront mieux ressortir la 
distinction qui vient d'être établie entre la compé- 
tence et la juridiction. 

Dans la juridiction civile, les tribunaux compé- 
tents sont : 
Les juges de paix ; 

Les tribunaux de première instance ; 
Les cours impériales. 

Dans la juridiction criminelle, on distingue la 
compétence : 

Des juges de paix ; 

Des tribunaux correctionnels ; 

Des cours impériales ; 

Des chambres des mises en accusation et des 
cours d'assises. 

Dans la juridiction administrative , la compé- 
tence se partage entre : 
Les ministres ; 
Les conseils de préfecture ; 
Le conseil d'État. 3 
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ORGANISATION JUDUIIAIRB. 
JUSTICES DI PAIX. 

Il y a, dans chaque canton, un juge de paix qui 
possède une juridiction spéciale ou exceptionnelle, 
en matière civile. Ce magistrat est aussi le juge 
de toutes les contraventions de police commises 
dans rétendue de son canton. Dans les deux cas, 
il juge seul, sans être assisté d'autres juges. 

En matière civile, le juge de paix connaît, soit 
en dernier ressort, soit à charge d'appel» de toutes 
les affaires dont la décision lui a été dévolue paf 
un texte spécial. 

En matière criminelle, il connaît notamment, à 
l'exclusion des maires, des contraventions fores- 
tières commises dans les bois des particuliers. Â 
l'égard des mêmes contraventions commises dans 
les bois soumis au régime forestier, le tribunal 
correctionnel d'arrondissement est seul compétent 
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pour en connaître (C. for., art. 171). Cette dispo- 
sition était nécessaire, afin d'épargner aiux agents 
forestiers les déplacements fréquents auxquels ils 
auraient été astreints, s'il leur avait fiillureprésen* 
ter leur admidistration derant tcMis les juges de 
paix de Tinspection. 

Bureau de cùneiliatian. -^ Outre leurs attribu- 
tions comme juges exceptionnels, en matière ci* 
vile, les juges de paix sont, en outre, chai^ de 
concilier les parties ; ou du moins de faire tout 
leurs efforts pour les empêcher de porter derant 
les tribunaux le différend qui les divise. Â cet 
dSet, la loi défend qu'aucune demande introduc- 
tive d'instance, entre parties capables de tran«» 
siger, et sur des matières qui peuvent être l'objet 
d'une transaction, soit reçue dans les tribunaux 
de première instance, sans que le défendeur ait 
été préaJableinent appelé en conciliation devant le 
juge de paix ou que les parties y aient volraitaire» 
ment comparu (C. {Mrocéd. civ,. art. 48). — L'Ëtat 
et les communes, étant incapables dé transiger, 
sont dispensés du préliminaire de conciliation 
{Eod., art. 49). 
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TRIBUNAUX I»'a«RONDISSCMENT. 

Ces tribunaux sont divisés en une ou plusieurs 
chambres, suivant rimportance de la population 
de Tarrondissement. Us siègent ordinairement 
dans la ville où se trouve le chef-lieu d'arrondis- 
sement. Cependant, cette règle n'est pas sans 
exceptions. 

Oiaque chambre est composée de trois juges au 
moins, dont l'un remplit les fonctions de prési- 
dent et conserve ce titre jusqu'à ce qu'il cesse ses 
fonctions. Lorsque le tribunal se compose de plu- 
sieurs diambres, le président siège ordinairement 
à la première. Les autres chambres sont présidées 
par des vice-présidents. 

Les tribunaux d'arrondissement jugent tantôt 
en matière civile, tantôt en matière correction- 
nelle. Ils jugent aussi en matière de commerce, 
dans les villes où il n'y a pas un tribunal composé 
exclusivement de commerçants. 
/ Chaque chambre est toujours composée, outre 
les trois juges dont on vient de parler, d'un mem- 
bre du ministère public et d'un greffier. 

Les décisions rendues par les tribunaux d'ar- 
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rondissement praweat le nom Aid jugements. Les 
cours impériales et la cour de cassation peuvent 
seules rendre des arrêts. 

COURS IMPÉRIALES. 

Elles sont au nombre de vingt-sept, et chacune 
d'elles se compose de trois chambres au moins. 

Il y a dans chaque cour impériale : 

Un premier président ; 

Des présidents de chambre ; 

Des conseillers ; 

Un procureur général ; 

Des avocats généraux ; 

Des substituts du procureur général ; 

Un greffier en chef; 

Des commis greffiers. 

Tout arrêt, en matière civile, doit être rendu 
par sept magistrats inamovibles appartenant à la 
même cour. En matière correctionnelle, ce nom- 
bre est réduit à cinq. 

Chaque cour impériale connaît : 

Au civil : des appels contre les jugements ren- 
dus en premier ressort par les tribunaux d'arron- 
dissement, soit en matière civile ordinaire, soit 
en matière de commerce. 
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Au grand criminel : des décisions rendues par 
lès juges d'instruction qui ont eu pour objet de 
qualifier les crimes dont Finstruction leur a été 
confié^. — Cette appréciation est faite par une 
chambre spéciale appelée chambre des mises en 
accusation» laquelle doit procéder, sans appel, à 
Texamen des faits qualifiés par le juge d'instruc- 
tion. La chambre des mises en accusation connaît 
aussi des oppositions formées contre les ordon- 
nances du juge d'instruction qui auraient renvoyé 
des prévenus de toutes poursuites, ou bien qui au- 
raient prescrit de les traduire devant des tribunaux 
correctionnels ou de police. 

Au petit criminel : des appels formés contre les 
jugements rendus par les tribunaux correctionnels 
d'arrondissement de tout le ressort. Autrefois, les 
cours impériales partageaient ce j>ouvoir avec les 
tribunaux de département qui ont été supprimés 
par la loi du 21 juin 1 856. 

COUR DE GJUiSATION. 

Elle se divise en trois chambres : l"" la chswtibre 
des requêtes ; 2"* la chambre civile ; 3"" la chambre 
criminelle. 
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Chaque chambre se compose de quinze conseil- 
lers, d'un président et d'un avocat général rem- 
plissant les fonctions de ministère public. 

Aucun arrêt n'est valable à moins qu'il n'ait été 
rendu par onze conseillers et après que l'avocat 
général a été entendu. 

L'acte par lequel on défère une décision souve- 
raine à la cour de cassation se nomme pourvoi. 

Les pourvois, en matière civile, sont appréciés 
préalablement par la chambre des requêtes. Le 
demandeur en cassation y comparait seul, repré- 
senté par son avocat. Toutefois, la partie adverse 
peut faire remettre des notes ou mémoires tendant 
au rejet du pourvoi. 

L'examen préalable, auquel se livre la chambre 
des requêtes, a pour objet d'apprécier si le pourvoi 
est recevable ; c'est-à-dire, s'il a été fait dans les 
conditions voulues par la loi et si la question, que 
le demandeur en cassation veut feire juger, mérite 
un examen sérieux. Dans le cas où la chambre des 
requêtes décide la négative, le pourvoi est rejeté par 
un arrêt motivé et, dès lors, la décision attaquée 
conserve toute son autorité. — Si elle décide que 
la question soumise mérite un examen sérieux, la 
chambre des requêtes rend un arrêt d'admission 
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en vertu duquel le demandeur en cassation assigne 
son adversaire devant la diambre civile. 

C'est devant cette chambre que le débat s'établit 
contradictoirement entre le demandeur et le dé- 
fendeur. Si/ après ce débat, le pourvoi est rejeté, 
la décision attaquée conserve toute sa force, comme 
dans le cas de rejet par la chambre des requêtes. 

Si, au contraire, la décision est cassée ; Tarrèt 
de la chambre civile, qui prononce cette cassation, 
est adressé à la cour ou au tribunal contre le juge- 
ment duquel (m s'est pourvu, et cet arrêt est trans- 
crit littéralement par le grefiier en marge de la 
décision cassée. 

L'effet d'un arrêt de cassation est de remettre 
les choses au même et semblable état où elles 
étaient avant que la décision cassée eût été rendue. 
U ne reste plus alors qu'une décision en premier 
ressort frappée d'appel et, pour faire statuer sur 
cet appel, il y a lieu de renvoyer l'affaire devant 
un tribunal ou une cour du même degré que celui 
auquel appartient la décision cassée. Ainsi, lorsque 
c'est l'arrêt d'une cour impériale qui est cassé, on 
renvoie devant une cour voisine. Lorsqu'il s'agit 
d'un jugement en dernier ressort, le renvoi a lieu 
devant un autre tribunal d'arrondissement. Ce 
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renvoi est toujours fait par Tarrêt qui prononce la 
cassation. 

En général, les pourvois ont lieu contre les ar- 
rêts des cours impériales. U est très-rare qu'on 
attaque, devant la chambre civile, les jugements 
rendus en dernier ressort par les tribunaux d'ar- 
rondissement. 

La chambre criminelle statue directement, et 
sans arrêt préalable d admission, sur tous les pour- 
vois en matière de contraventions de pd^ice, de 
délits correctionnels et de crimes. Elle a donc la 
juridiction au petit comme au grand criminel. 
Ainsi, il arrive souvent que la chambre criminelle 
est appelée à statuer, omisso medio, sur les pour- 
vois dirigés contre des jugements souverains ren- 
dus par des juges de simple police, dans le cas où 
les condamnations prononcées n'excèdent pas cinq 
francs, outre les frais. Les pourvois contre les ju- 
gements des tribunaux correctionnels sont très- 
rares, parce que, en matière de délits^ ces tribu- 
naux jugent toujours en premier ressort seulement. 
Us ne prononcent souverainement que dans les 
cas où ils sont juges d'appel des jugements rendius 
en matière de simple police. 
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Ayant la loi du 21 juin 1856, la chaitibre cri- 
minelle connaissait des pourvois contre les ju- 
gements rendus par les tribunaux de département 
qui sont aujourd'hui supprimés. 

Lorsque la chambre criminelle prononce le rejet 
d'un pourvoi ou la cassation d'un arrêt, les effets 
de sa décision sont absolument les mêmes que 
ceux de la décision rendue par la chambre civile. 

En général, les décisions de la cour de cassation, 
soit en matière civile, soit en matière criminelle, 
ne lient pas les cours de renvoi. Les magistrats 
auxquels la cour suprême renvoie les parties, 
après cassation, ne sont nullement obligés de ju- 
ger, en droit, comme a pu le faire la chambre 
civile ou la chambre criminelle. Malgré l'autorité 
considérable qui s'attache aux décisions de la cour 
régulatrice, la cour impériale saisie du renvoi con- 
serve toute son indépendance. ^ 

Il peut donc arriver que la cour de renvoi rende 
un arrêt conforme ou analogue à celui qui a déjà 
été cassé et qu'un nouveau pourvoi soit dirigé con- 
tre ce nouvel arrêt. Dans ce cas, ce pourvoi .est 
jugé par toutes les chambres réunies de la cour de 
cassation et, si l'arrêt est cassé, la nouvelle cour 
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de renvoi est tenue de se conformer, en droit, à la 
doctrine adoptée par Tarrêtdes chambres réunies. 

Les décisions des tribunaux, des cours impé- 
riales et de la cour de cassation sont toujours ren- 
dues à la majorité des voix ; la voix du président 
n^est jamais prépondérante. 

Lorsque les juges ou les conseillers sont en 
nombre pair, et que les opinions sont partagées, 
on déclare le partage. Dans ce cas, on appelle un 
magistrat, qui n'a pas assisté aux premiers débats, 
et les parties plaident de nouveau. 

Cette règle n'est pas applicable aux conseils de 
préfecture dans lesquels la voix du préfet est pré- 
pondérante en cas de partage. 
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MINISTERE PUBLIC. 



Les officiers du ministère public sont des ma-, 
gistrats amovibles, nommés par l'Empereur, pour 
remplir, près de certains tribunaux, deô fonc- 
tions qui ont pour objet soit de poursuivre les 
infractions aux lois pénales, soit de porter la pa- 
role dans certaines affaires spécialement détermi- 
nées par la loi. -r- Les magistrats composant le 
ministère public ont pour principale mission de 
veiller au maintien et à l'exécution des lois, ainsi 
qu'à tout ce qui concerne l'ordre public. 

Il n'y a pas de ministère public auprès des juges 
de paix, en matière civile, non plus qu'auprès des 
tribunaux de commerce. 

Dans les autres tribunaux ou cours, qui font 
partie de l'autorité judiciaire, le ministère public 
est organisé de la manière suivante : 

Tribunatix de police. — Le commissaire de po- 
lice et, à son défaut, le maire ou son adjoint. 
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Tribunaux (f arrondissement. — Le procureur 
impérial et les substituts du procureur impérial. 

Cours impériales. — Le procureur général, les 
avocats généraux et les substituts du procureur 
général. 

tour de cassation. — Le proeurmir génétal et 
les avocats généraux. 

Lm membres du ministère public près des tri- 
bunaux d'arrondissement, des cours impériales et 
de la ecmrde cassation composent ce qu'on appelle * 
\e parquet du tribunal ou de la cour. 

Devant tous les tribunaux de répressicm, les 
fonctions du ministère public consistent à saisir 
ces tribunaux de la connaissance des infractions 
et à demander la condanmation^des inculpés aux 
peines prononcées par la loi. 

Devant ces tribunaux, les membres du ministère 
public n'ont pas à s'explicpier sur les réparations 
civiles dues aux particuliers lésés par un crime ou 
par un délit. Ils ne concluent que relativement 
aux condamnations pénales. 

En matière d'infractions commises dans les bois 
soumis au régime forestier, les membres du mi- 
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nistère public ont, concurremment avec les agents 
forestiers, le droit de (kmander la condamnâti(m 
aux peines proprement dites aussi bien qu'aux 
réparations civiles. Ds doivent w^me s'expliquer 
sur toutes les conclusions prises par les agents fo- 
restiers devant les tribunaux correctionnels. 

Devant les tribunaux civils, les membres du 
ministère public ne sont obligés à porter la paitole 
que dans les affaires dites cammunicabks. Ce sont 
* celles qui intéressent le ddmaine de TËtat^ les com- 
munes, les mineurs, les interdits, les femmes ma- 
riées et généralement toutes les personnes incapa- 
bles. Dans ces sortes d'afiidres, roffîcier du minis- 
tère public doit prendre communication des pièces 
du procès. Après cet examen, et Taudition des 
plaidoiries, il doit donner son avis sur la sdution 
du procès qui est pendant devant le tribunal ou 
la cour. 

Devant la cour de cassation, les membres du 
ministère public doivent porter la parole dans 
toutes les affaires. " 

Les officiers du parquet m prennent aucune 
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CHAPITRE Vn. 
msTRucnoN gbimixelle. 



^instruction criminelle est la manière dont les 
infractions sont instruites et jugées. 

Le commencement de toute instruction crimi- 
nelle proprement dite exige l'intervention de la 
police judiciaire, au point de vue de la recherche, 
de la constatation et de la pour mite. 

La recherche et la poursuite appartiennent es- 
sentiellement aux officiers du ministère public et 
particulièrement aux procureurs impériaux. 

Ces magistrats ont aussi le droit de faire des 
actes de constatation ; mais seulement en cas de 
flagrant délit. Hors ce cas, la constatation doit être 
faite, dans les matières du grand criminel, par un 
juge d'instruction qui fait partie du tribunal d'ar- 
rondissement; 

Les attributions respectives du ministère public 
et du juge d'instruction sont réglées par la loi du 
17 juillet 1856, qui a modifié les art. 55, 56, 61, 
104, 114, 127, 128, 129, 130, 132 à 135, 218 à 
233 et 239 du Code d'instr. criminelle. 
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Hors le cas de flagrant délit, le juge d'instruc- 
tion ne fait aucun acte d'instruction ou de pour- 
suite qu'il n^ait donné communication de la pro- 
cédure au procureur impérial, qui pourra, en 
outre, requérir cette communication à toutes les 
époques de l'information, à la charge de rendre 
les pièces dans les vingt-quatre heures. — Néan- 
moins, le juge d'instruction délivrera, s'il y a lieu, 
le mandat d'amener et le mandat de dépôt, sans 
que ces mandats doivent être précédés des conclu- 
sions du procureur impérial (C. d'inst. crim., art. 
61 modifié par la loi du 17 juillet 1856). 

- Lorsque le juge d'instruction est saisi d'une af- 
faire, par le procureur impérial, il peut décerner 
contre toute personne, qui lui paraît suspecte, soit 
un mandat de comparution, soit un mandat d'ame- 
né, soit même un mandat de dépôt. 

Le mandat de comparution est un simple ordre 
au prévenu de comparaître devant le juge d'ins- 
truction, afin d'être entendu sur les inculpations 
dont il est l'objet. Lorsque le prévenu n'obéit pas 
au mandat de comparution, on peut décerner con- 
tre lui le mandat d'amener. 

Le mandat ai amener a pour effet de contraindre 

4 
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celui qui en est l'objet à paraître devant le juge 

d^nstruction. 

Ces deux mandats n'impliquent pas nécessaire- 
ment Tincarcération ultérieure de Tinculpé. Lors- 
que le juge d'instruction a entendu les explications 
de la personne sur laquelle il n'a que de simples 
soupçons, il peut, si les explications fournies lui 
paraissent satisfaisantes, la laisser en liberté et en 
état de mandat de comparution ou d'amener. Dans 
le cas, au contraire, oîi le juge pense qu'il y a pré- 
somption suffisante de culpabilité, il peut convertir 
le mandat d'amener en mandat de dépôt, sans 
avoir besoin d'en référer au procureur impérial. 

Le juge d'instruction peut aussi décerner, contre 
toute personne, un mandat et arrêt sur les réquisi- 
tions du procureur impérial. 

Le mandat d'arrêt, ainsi que le mandat de dépôt, 
ont pour conséquence nécessaire l'incarcération 
de l'inculpé. 

Les mandats dont on vient de parler peuvent 
être décernés à l'occasion de la poursuite d'un 
simple délit correctionnel, aussi bien que lorsqu'il 
s'agit d'un crime proprement dit. Dans ce dernier 
cas, le juge d'instruction ne peut révoquer lui- 
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même son mandat que si la procédure est com- 
plète. Au contraire, s'il s'agit d'un simple, délit 
correctionnel, le juge d'instruction peut, sur la 
demande du prévenu et sur les conclusions du 
procureur impérial, ordonner que le prévenu sera 
mis provisoirement en liberté, moyennant caution 
solvable de se représenter à tous les actes de la 
procédure, et pour l'exécution du jugement, aus- 
sitôt qu'il en sera requis. — La mise en liberté 
provisoire, avec caution, peut être demandée et ac- 
cordée en tout état de cause (art. H 4 C. inst. crira. 
modifié par la loi du 17 juillet 1856). 

Aussitôt que la procédure est terminée, le juge 
d'instruction la communique au procureur impé- 
rial qui doit lui adresser ses réquisitions dans les 
trois jours au plus tard. 

Dans le cas où le juge d'instruction est d'avis 
que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni con- 
travention, ou qu'il n'existe aucune charge contre 
l'inculpé, il déclare, par une ordonnance, qu'il n'y 
a pas lieu à poursuite et il ordonne la mise en 
liberté de l'inculpé. 

Dans le cas oii le juge d'instruction est d'avis 
que le foit n'est qu'une simple contravention de 
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police, il doit renvoyer Tinculpé devant le tribunal 
de police, en ordonnant pareillement sa mise en 
liberté. 

Dans le cas où le délit est reconnu de nature à 
être puni par des peines correctionnelles, le juge 
d'instruction renvoie le prévenu au tribunal cor- 
rectionnel, et, si le délit est de nature à entraîner 
la peine d'emprisonnement, le prévenu, s'il est en 
état d'arrestation, y demeure provisoirement. 

Dans les cas de renvoi à la police correctionnelle, 
le procureur impérial doit faire donner assignation 
au prévenu pour l'une des plus prochaines au- 
diences, en observant les délais prescrits par l'ar- 
ticle 184 C. instr. crim. (art. 127-132 C. inst. 
crim. modifiés par la loi du 1 7 juillet 1 856) . 

Tels sont les pouvoirs du juge d'instruction pour 
le cas où, la procédure étant complète, il n'ap- 
paraît pas que le fait poursuivi appartienne au 
grand criminel. La loi nouvelle a eu pour effet 
d'accélérer la poursuite des délits, en donnant au 
juge d'instruction certaines attributions qui appar* 
tenaient précédemment à la chambre du conseil 
du tribunal d'arrondissement. 

Dans le cas où le juge d'instruction estime que 
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le fait est de nature à être puni de peines afilictives 
ou infamantes, et que la prévention contre l'in- 
culpé est suffisamment établie, il ordonne que les 
pièces d'instruction, le procès-verbal constatant 
le corps du délit et un état des pièces servant à 
conviction soient transmis par le procureur impé- 
rial au procureur général près la cour impériale. 

Dans tous les cas, le procureur impérial peut 
former opposition aux ordonnances du juge d'ins- 
truction, et cette opposition est jugée par la cham- 
bre des mises en accusation de la cour impériale 
(C. inst. crim., art. 133 et suivants modifiés par 
la loi du 17 juillet 1856). 

Ici encore, la loi nouvelle a eu pour objet de 
simplifier les rouages de l'instruction criminelle 
en supprimant les attributions de la chambre du 
conseil du tribunal d'arrondissement, lesquelles 
sont, en partie, transférées au juge d'instruction. 

La chambre des mises en accusaticm est appelée 
à contrôler les appréciations faites par le juge 
d'instruction. En conséquence, la loi dispose ce 
qui suit : 

Si la cour estime que le prévenu doit être ren- 
voyé à un tribunal de simple police ou à un tri- 
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bunal de police correctionnelle, elle prononcera 
le renvoi devant le tribunal compétent. Dans le 
cas de renvoi à un tribunal de simple police, le 
prévenu sera mis en liberté. 

Si le fait est qualifié crime par la loi, et que la 
cour trouve des charges suffisantes pour motiver 
la mise en accusation, elle ordonnera le renvoi du 
prévenu aux assises. 

Dans tous les cas, et quelle que soit Tordon- 
nance du juge d'instruction, la cour sera tenue, 
sur les réquisitions du procureur général, de sta- 
tuer à regard de chacun des prévenus renvoyés 
devant elle, sur tous les chefs de crimes, de délits 
ou de contraventions résultant de la procédure. 

Lorsque la c<jur prononcera une mise en accu- 
sation, elle décernera contre Taccitôé une ordon- 
nance de prise de corps. 

. Cette ordonnance contiendra les nom, pré- 
noms, âge, lieu de naissance, domicile et profes- 
sion de Taccusé ; elle contiendra, en outre, à peine 
de nullité, Texposé sommaire et la qualification 
légale du fait objet de Taccusation. 

L'ordonnance de prise de corps sera insérée 
dans Tarrêtde mise en accusation, lequel contien- 
dra l'ordre de conduire l'accusé dans la maison 
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de justice établie près de la cour où il sera renvoyé. 

S'il résulte de l'examen qu'il y a lieu de ren- 
voyer le prévenu à la cour d'assises, la cour pro- 
noncera ce renvoi. 

S'il y a lieu à renvoi en police correctionnelle, 
la cour le prononcera paiement. 

Si, dans ce cas, le prévenu a été arrêté, et si le 
délit peut entraîner la peine d'emprisonnement, 
il gardera prison jusqu'au jugement (C. inst. crim. , 
art. 230-239 modifiés par la loi du i 7 juillet 1 856) . 

Le renvoi devant la cour d'assises a pour effet de 
saisir cette juridiction. Elle est composée de trois 
membres de la magistrature inamovible, d'un 
membre du ministère public et de douze citoyens 
appelés jurés qui composent lejuty de jugement. 

Ce jury est appelé à prononcer sur la culpabilité 
de l'accusé. Les questions qui sont posées au jury 
sont toujours complexes. On ne lui demande pas 
seulement de décider si tels faits sont constants et 
si l'accusé est l'auteur de ces faits ; on demande si 
l'accusé est coupable, c'est-à-dire, s'il a agi avec 
intention criminelle. 

Dans le cas où le jury a répondu négativement 
aux questions qui lui ont été adressées par la cour, 
l'accusé doit être remis en liberté. 
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Dans le cas, au contraire, où le jury a répondu 
affirmativement sur la culpabilité de Taccusé, la 
cour doit, sur le réquisitoire du ministère public, 
appliquer les peines portées par la loi. 

Lorsque le jury a reconnu en faveur de l'accusé 
l'existence de circonstances atténuantes, la cour 
doit modérer la peine en se conformant aux dis- 
positions de Tarticle 463 du Godé pénal. 
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PARTIES CIVILES. 



On appelle, en général, partie la personne ou 
Fêtre moral qui figure, en son propfe nom; dans 
une convention ou dans un {îrocès. 

Impartie civile est celle qui demande, devant 
un tribunal de répression, la réparation du dom- 
mage privé que lui a causé un crime, un délit, 
une contravention. Elle est appelée civile, parce- 
qu'elle ne peut conclure qu'à des réparations 
civiles (dommages-intérêts, restitutions) ; par 
opposition à la partie publique qui agit dans l'in- 
térêt de la société, et qui conclut à des peines. 

Toute personne qui se prétend lésée par un 
crime ou par un délit, peut en rendre plainte et 
se constituer partie civile devant le juge d'ins- 
truction, soit du lieu du crime ou du délit, soit 
du lieu de la résidence du prévenu, soit du lieu 
où il pourra être trouvé (C. ins. crim., art. 63). 

En matière correctionnelle, on peut aussi se 
porter partie civile devant le tribunal de police 



Digitized by VjOOQ IC 



58 PARTIES CIVILES. 

correctionnelle, lorsque ce tribunal est saisi de 
Taffaire {Eodem, art. 64). 

La plainte, avec constitution de partie civile, 
emporte obligation de supporter les frais de la 
procédure dirigés par le ministère puUic contre 
rinculpé. La simple plainte n'entraîne pas cette 
obligation; elle n'a d'autre effet que de provoquer 
la poursuite du ministère public qui reste toujours 
libre de ne pas Texercer. 

Dans les matières de grand criminel» soit qu'on 
ait déposé une simple plainte, soit qu'on se soit 
constitué partie civile, la poursuite ne peut jamais 
être exercée que par le ministère public. 

En matière correctionnelle, la partie plaignante 
peut toujours poursuivre directemait son adver- 
saire devant le tribunal correctionnel ; mais quant 
Il ses intérêts civils seulement. C'est-à-dire qu'elle 
peut demander au tribunal la réparation du pré- 
judice que le délit a pu lui faire éprouver. Cette 
poursuite directe a. pour effet nécessaire de pro- 
voquer l'intervention du ministère public. Dans 
le cas où il trouve la poursuite fondée, il requiert 
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la condamnation du prévenu aux peines portées 
par la loi. Le plaignant, qui est nécessairement 
partie civile, lorsqu'il poursuit directement, ne 
peut jamais conclure à l'application des peines; 
cette attribution est exclusivement dévolue aux 
officiers du parquet qui représentent la vindicte 
publique. 

Un fait peut être dommageable sans que son 
auteur ait enfreint une loi pénale. Dans ce cas, le 
tribunal correctionnel doit déclarer son incompé- 
tence; parceque, sauf quelques cas très-rares, mais 
dont les matières forestières offrent des exemples, 
le tribunal correctionnel ne peut statuer sur les 
intérêts civils du plaignant qu'autant qu'il pro- 
nonce une peine proprement dite contre l'inculpé 
(amende, emprisonnement, confiscation). 

Par dérogation aux principes généraux, l'admi- 
nistration forestière poursuit la répression des 
délits qui sont de sa compétence, tant au point de 
vue pénal qu'au point de vue des réparations 
civiles qui naissent des infractions commises dans 
les bois soumis au régime forestier. Les agents 
forestiers partagent ce droit avec le ministère 
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public. Toutefois, il n'en est ainsi qu'autant que 
l'infraction est , tout à la fois , prévue et punie 
par la loi forestière. Lorsqu'il s'agit de délits 
communs, c'est-à-dire, de ceux qui sont réprimés 
par le Code pénal, l'administration forestière de- 
vient une partie plaignante ordinaire ; elle peut, 
à ce titre, poursuivre directement quant aux inté- 
rêts civils ou bien se constituer partie civile. 

Même dans les casoii l'administration forestière 
agit au point de vue pénal, certains textes du Code 
d'Instruction criminelle, qui se réfèrent aux par- 
ties civiles, sont applicables à l'administration 
forestière. Elle est également assimilée aux parties 
civiles ordinaires quant à l'obligation de supporter 
les frais. Ds restent toujours à la charge de l'ad- 
ministration, soit qu'elle succombe, soit qu'elle 
réussisse dans ses poursuites ; sauf, dans ce der- 
nier cas, son recours contre les condamnés. 

Cette obligation de supporter les frais n'est pas 
imposée, avec la même rigueur, aux parties civiles 
dans les matières du grand criminel. Les frais ne 
peuvent être réclamés aux parties civiles qu'autant 
que l'inculpé a été acquitté par le jury. Si, au 
contraire, il est condamné, les parties civiles sont 
dispensées du paiement des frais. 
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CHAPITRE IX. 

ACTIONS aVILKS. 

SECTION ï". 
Définitions. — Aceepliom diverses. 



En droit civil, raction est le droit de poursui- 
vre devant les tribunaux ce qui nous est dû ou ce 
qui nous appartient. (Définition de la cour de cas- 
sation.) 

A proprement parler, l'action est donc un droit 
particulier qui prend naissance dans la violation 
d'un autre droit. — C'est cette violation que l'ac- 
tion a pour but de faire cesser, ou dont elle doit 
réparer les effets. 

Toutefois, le mot action est souvent employé 
par le législateur dans un sens tout différent et 
comme synonyme de demande Judiciaire, ou exer- 
cice du droit de réclamer ce qui nous est dû ou 
ce qui nous appartient (Voy. C. Nap., art. 25, 
183, 307, 164, 1342; Cod. de procédure civ., 
art. 426). 
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Le mot action, dans le langî^e du législateur, 
désigne aussi quelquefois le droit de poursuivre 
(Voy. C. Nap-, art. 137, 475, 950, 1304, 1456, 
1524, 1965 et2262). 

SECTION n. 

Principes généraux sur V exercice des actions. 



Pour exercer une action, il faut avoir intérêt, 
qualité ei capacité ; ces deux dernières conditions 
ne sont pas moins nécessaires pour défendre à 
l'action. 

Avoir intérêt à une contestation, c'est avoir un 
avantage à obtenir, ou un inconvénient à éviter 
par elle. — Le propriétaire d'un droit violé ou 
méconnu a intérêt. 

Avoir qualité, c'est posséder un titre pour sou- 
tenir la contestation, c'est-à-dire, être propriétaire 
du droit violé ou méconnu, ou bien représenter 
ce propriétaire en qualité de tuteur, d'administra^ 
teur, de mandataire, etc. 

La capacité consiste dans la faculté de di^oser 
de ses droits et de contracter des obligations con- 
ventionnelles. Les mineurs n'ont capacité pour 



Digitized by VjOOQ IC 



ACTIONS GIVILBS. 63 

plaider qu'autant qu'ils sont assistés de leurs tu- 
teurs ; les communes et les étaUissements publics 
qu'en vertu d'une autorisation de l'autorité admi- 
nistrative. 

La règle suivant laquelle on ne peut intenter 
une action sans avoir intérêt, qualité et capacité, 
est applicable à toutes les actions civiles. 

SECTION IIl. 
De {action considérée comme droit. 



Les actions civiles se divisent en personnelles, 
réelles et mixtes. 

Aet. i". — Act%<m personnelle. 

V diCiioVi personnelle ^^i\è droit de réclamation 
qu'on a contre un individu, personnellement 
obligé à donner, à faire ou à ne pas faire quelque 
chose, une pareille obligation ne peut se concevoir 
séparée de l'individu ; elle y est inhérente {ossibus 
inhœret, sicut lepra cuti) ; on ne peut en demander 
l'accomplissement qu'à lui ou à ceux qui le re- 
présentent; elle suit l'obligé ou ses héritiers 
comme l^mbre suit le corps. 
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Uaction personnelle dérive d'un engagement 
quelconque, soit de ceux que forme la naissance 
ou le mariage, soit de ceux qui font Tobjet d'une 
convention ou des obligations imposées par la loi ; 
elle peut dériver aussi d'un fait quelconque qui 
cause un dommage et oblige à réparation, comme 
un délit, une faute , une imprudence. (On peut 
consulter, à cet égard, le Code Nap., art. 205, 
646, 1376, 1382.) 

Comme exemple des actions personnelles, en 
matière forestière, nous citerons l'exécution des 
clauses du cahier des charges contre les adjudica- 
taires et leurs cautions, la responsabilité civile, etc. 

Aet. 2. — > Action réelle, mobilière et immobilière. 

L'action réelle est le droit de réclamer la pro- 
priété ou la possession d'une chose {res), contre 
toute personne qui la détient, et en quelques 
mains qu'elle se trouve. La réclamation d'une 
chose suppose nécessairement quelqu'un qui la 
possède indûment ; mais elle n'en est pas moins 
l'unique objet de l'action; car les possesseurs 
peuvent changer et se succéder, sans que l'action 
se détache de la chose. 
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L'action réelle se divise en mobilière et immobi- 
aère, suivant qu'elle a pour objet un meuble ou un 
immeuble. 

Gomme exemples d'actions réelles mobilières 
en matière forestière, nous citerons : T celle qui 
serait intentée par un usager à l'effet d'obtenir les 
délivrances qui lui sont assurées par son titre; 
T celle qui aurait pour objet la délivrance d'arbres 
vendus sur pied. Dans ce dernier cas, bien que les 
arbres sur pied soient immeubles, aux termes de 
l'art. 521 du Code Nap., on doit les considérer 
comme ayant été intellectuellement détachés du 
sol par le fait même de la vente. 

Ce n'est pas, en effet, l'arbre lui-même, consi- 
déré comme objet immobilier, qui a été vendu ; 
mais seulement le droit de le couper (Cassât. 
5oct. 1813). 

Comme exemples d'actions réelles immobi- 
lières, en matière forestière, nous citerons celles 
qui seraient intentées contre les détenteurs des 
immeubles construits dans les zones indiquées 
par les art. 152, 153 et suiv* du Code forestier. 

Souvent, on donne le nom d'action mobilière à 
la revendication d'un objet mobilier, et l'on entend 
par action réelle l'action immobilière seulement. 

5 
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C'est en ce sens que les articles 59 et 64 du 
Gode de procédure civile ont employé ces expres- 
sions. 

L'action réelle immobilière se sous-divise en 
pétitoire etpossessoire. 

§ !•'. 

Action pétitoire. 

On nomme pétitoire toute action par laquelle 
on revendique, contre les possesseurs, un immeu- 
ble ou un droit réputé tel par la loi. 
, Ainsi, la revendication de la propriété d'un 
immeuble ou d'un droit réel immobilier, tel 
qu'une servitude, un usufruit, un droit d'usage 
forestier est une action pétitoire. 

§ 3. 

Action possessoire, complainte, réintégrande. 



L'action possessoire a pour seul et unique objet 
la possession d'un fonds ou d'un droit immobilier 
dont on ne jouit pas, ou dont on ne jouit pas paisi- 
blement et sans trouble. 
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L'action possessoire se distingue de Faction 
pétitoire en ce que cette dernière présente tou- 
jours à juger une question de propriété; tandis 
que la première n'a pour objet que de faire con- 
naître un fait matériel de possession. 

n peut arriver que celui qui ne possède pas soit 
cependant le véritable propriétaire. Dans ce cas, 
ce dernier a le plus grand intérêt à justifier que la 
possession de son adversaire n'a pas duré plus 
d'un an; car, s'il en était ainsi, le possesseur 
aurait en sa faveur une présomption légale de 
propriété qui ne pourrait être détruite que par 
l'examen et la discussion, au pétitoire, des titres 
de propriété (Code de procéd. civile, art. 23). 

Le pétitoire et le possessoire ne peuvent jamais 
être cumulés (Cod. de procéd. civ., art. 25). 

Le demandeur au pétitoire n'est plus recevable 
à agir au possessoire (Code de procéd . civ. , art. 26) . 
La distinction entre les actions pétitoires et les 
actions possessoires est essentielle pour apprécier 
la valeur et la portée des questions ou exceptions 
préjudicielles de propriété qui se présentent sou- 
vent en matière forestière. 

L'action possessoire prend tantôt le nom de 
complainte, tantôt celui de réintégrande. 
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Suivant certains auteurs, il y a complainte lors- 
que celui qui exerce cette action n'a éprouvé 
qu'un trouble dans sa possession. Il y a réinté- 
grande lorsqu'on a été dépossédé tout à fait. 

M. Bélime et plusieurs auteurs modernes ont 
fait remarquer que cette idée n'est plus exacte 
aujourd'hui. Suivant ces auteurs, il y a trouble de 
possession, et par conséquent lieu à complainte, 
lorsqu'on a fait un acte qui, sans être accompagné 
de voies de fait ou de violence, emporte prétention 
à la propriété ou à un droit de servitude. Ainsi, 
il y a lieu à complainte lorsqu'on éprouve un 
obstacle quelconque (sans violence ou voies de fait) 
dans sa possession, peu importe qu'on ait été 
dépossédé entièrement ou partiellement. La réin- 
tégrande a lieu, au contraire, lorsque la dépos- 
session partielle ou intégrale a été accompagnée 
de voies de fait ou de violence. 

Art. 3. — Action mixte. 

Il y a des actions auxquelles on donne plus 
particulièrement le nom ai actions mixtes, parce- 
que, outre la revendication d'une chose, elles 
embrassent presque toujours des prestations. 

Telles sont, en matière forestière, les actions 
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en partage des forêts indivises, celles en délimi- 
tation et bornage. 

Ces actions contiennent un mélange de person- 
nalité et de réalité ; elles ont tout à la fois pour 
objet la chose réclamée et la personne du déten- 
teur. 

SECTION IV. 
Exercice des actions réelles, personnelles et mixtes. 

On a vu qu'en matière réelle, c'est au détenteur 
de l'immeuble qu'on s'adresse, tandis qu'en ma- 
tière personnelle ou mobilière l'action est dirigée 
contre l'obligé ou ses représentants. 

Les tribunaux civils d'arrondissement sont les 
juges naturels de toutes les actions réelles immo- 
bilières, ainsi que des autres actions dont le juge- 
ment n'a pas été déféré à une juridiction spéciale, 
telles que les justices de paix. 

L'action personnelle et l'action mobilière sont 
intentées devant le tribunal du domicile du défen- 
deur (Cod. procéd. civ., art. 2 et 59). 

L'action immobilière se porte toujours devant 
le tribunal de la situation de l'objet litigieux (Cod. 
procéd. civ., art. 59). 
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L'action réelle mobilière a été placée sur la 
même ligne que Faction personnelle, et c'est par 
cette raison que, dans la pratique , on ne distingue 
pas l'une de l'autre, et qu'on désigne par réelles 
les actions immobilières seulement. Ainsi, l'usa- 
ger qui voudra contraindre le propriétaire de la 
forêt grevée à opérer la délivrance, ou qui contes- 
tera la qualité des produits délivrés, devra porter 
son action devant le tribunal du domicile du pro- 
priétaire de la forêt et non devant le tribunal dans 
le ressort duquel cette forêt se trouve située. 

L'action possessoire, quel que puisse être son 
objet, soit qu'elle ait le caractère de complainte, 
soit qu'elle ait le caractère de réintégrande, est 
nécessairement portée devant le juge de paix ; et 
comme cette action est toujours réelle, c'est le 
juge de l'objet litigieux qui doit en connaître (C. 
procéd. civile, art 3). 

L'action mixte peut, au choix du demandeur, 
être portée au tribunal du domicile du défendeur 
ou à celui de la situation de Tobjet litigieux (Code 
de procéd. civ., art. ^9). 

Bien que les actions en délimitation et bornage 
soient mixtes, on les porte toujours devant le tri- 
bunal dans le ressort duquel se trouve la forêt à 
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délimiter. La cour de cassation avait même fait 
(art. 59 de ses observations sur le projet du Code 
de procédure civile) une exception pour les 
actions en bornage à Tégard desquelles le deman- 
deur n'avait pas le choix que laisse l'art. 59 du 
Code de procédure civile. La cour suprême de- 
mandait que l'action en bornage fût toujours 
portée au tribunal de l'immeuble à délimiter. 
Quoique cette disposition n'ait pas passé dans la 
loi , elle est toujours observée dans la pratique. 
Voy. Comment. N* 50 et la note de lap. 155, 1. 1*. 
La même observation s'applique aux demandes 
en partage des forêts indivises. On comprend, en 
effet, que l'exercice de ces actions ayant pour 
effet de provoquer des expertises, il convient que 
les experts choisis soient, tout à la fois, connus du 
tribunal et voisins de l'objet à estimer. 
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CHAPITRE X. 

EXERCICE DE l' ACTION PUBLIQUE ET DE l' ACTION CIVILE 
DEVANT LES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 



SECTION L 

Action publique. 



On appelle ainsi le droit de demander, devant 
un tribunal de répression, Tapplication des peines 
prononcées par la loi. Cette action, qui n'a pour 
but que de sauvegarder les intérêts de la société, 
et dans laquelle aucun intérêt civil n'est en jeu, 
ne peut être exercée que par les dépositaires de 
l'autorité publique ; c'est-à-dire, en matière ordi- 
naire, par les membres du ministère public, et, 
en matière forestière, par les agents forestiers. 
L'action publique comprend la poursuite de toutes 
les infractions aux lois pénales qualifiées contra- 
ventions, délits ou crimes. 

Les contraventions sont poursuivies devant les 
tribunaux de police par les commissaires de police 
et par les maires. Par suite d'une dérogation spé- 
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ciale, les contraventions commises dans les bois 
soumis au régime forestier, sont poursuivies devant 
les tribunaux correctionnels, par les procureurs im- 
périaux ou par les agents forestiers conformément 
aux dispositions de l'art. 171 du Code forestier. 

Les délits sont poursuivis devant les tribunaux 
correctionnels d'arrondissement par les procureurs 
impériaux ou leurs substituts. 

Les agents forestiers portent devant la même 
juridiction les délits correctionnels à l'égard des- 
quels ils sont compétents pour poursuivre. 

Les crimes sont déférés aux cours d'assises par 
les procureurs généraux des cours impériales. 

L'action publique peut se produire soit isolé- 
ment, soit avec le concours des parties agissant à 
raison de leurs intérêts civils. 

Les parties civiles ont toujours le droit de se 
désister des actions qu'elles ont intentées. La même 
faculté n'appartient pas aux dépositaires de l'action 
publique. 

Us ont le droit de la laisser sommeiller ou de la 
mettre en mouvement, suivant qu'ils jugent que 
l'intérêt public exige ou non leur intervention ; 
mais, une fois que l'action publique a été déférée 
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à un tribunal qui en est saisie le ministère public 
n'a plus le droit de dessaisir ce tribunal en se dé- 
sistant de son action. Il faut nécessairement que 
le tribunal statue sur l'action qui lui a été déférée. 

Ces règles ne sont pas applicables à l'adminis- 
tration forestière qui peut toujours autoriser ses 
agents à se désister des actions intentées en son 
nom (C. for., art. 183 et 184). 

Les agents forestiers ne peuvent jamais, sans 
une autorisation spéciale du directeur général des 
forêts, se désister des actions qu'ils ont intentées. 

Chaque membre du ministère public exerce en 
son nom, l'action publique, auprès des tribunaux 
auxquels il est attaché. Ainsi les poursuites sont 
intentées devant les tribunaux de police à la re- 
' quête du commissaire de police ou du maire ; de- 
vant les tribunaux d'arrondissement, à la requête 
du procureur impérial, et devant les cours impé- 
riales, à la requête du procureur général. Lorsque 
les poursuites ont lieu dans l'intérêt de l'adminis- 
tration forestière, elles sont exercées à la requête 
de cette administration ou de son directeur géné- 
ral, poursuite et diligence de F agent forestier local. 
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SECTION II. 

Actions civileê ou privées. 

L'action civile s'exerce devant les tribunaux 
correctionnels, lorsqu'elle se trouve jointe à l'ac- 
tion pénale dirigée dans l'intérêt de la vindicte 
publique contre les auteurs d'un délit. 

Elle prend alors le nom d'action privée, parce- 
qu'elle est exercée dans un intérêt particulier, par 
opposition à Ydiction publiçue qui est intentée par 
les dépositaires de l'autorité dans un intérêt 
général. 

L'action civile résultant d'un délit forestier, 
commis dans le bois d'un particulier, peut être 
portée par ce dernier devant le tribunal correc- 
tionnel. 

Lorsque l'action civile naît d'une infraction à 
la loi forestière rangée parmi les contraventions 
de police, elle doit être dirigée par le particulier 
lésé devant le juge de paix. Ce particulier pour- 
rait aussi saisir la juridiction civile. 

Mais lorsqu'il s'agit, soit d'une contravention, 
soit d'un délit commis dans un bois soumis.au 
régime forestier, l'action privée peut, aussi bien 
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que l'action publique, être exercée par les offi- 
ciers du ministère public (Comment. N"* 1115; 
Cass. 20 mars 1830, 8 mai 1835 (voir les moyens) ; 
25 et non 27 janvier 1837 ; — Nancy, 6 janvier- 
1841 , jugement du tribunal supérieur du Mans du 
29 avril 1830; Gamier Dubourgneuf et Chanoine, 
p. 191 ; Baudrillart sur Fart. 159. — Contra 
Curasson, Cod. forest., t. 2, p. 79 et suiv.). 

Il y a encore une autre différence entre les 
actions civiles qui naissent des infractions com- 
mises dans les bois soumis au régime forestier et 
les infractions de même nature commises dans les 
bois des particuliers. Les premières peuvent être 
portées devant les tribunaux correctionnels , alors 
même qu'elles ne devraient donner lieu à l'appli- 
cation d'aucune condamnation. Les secondes, au 
contraire, n'appartiennent à la juridiction correc- 
tionnelle qu'autant qu'elles sont l'accessoire d'une 
condamnation prononcée dans l'intérêt de la vin- 
dicte publique. 

En effet, il résulte de l'article 171 du Code fo- 
restier, que l'administration forestière ne plaide 
çice devant les tribunaux correctionnels, et que ses 
agents sont incompétents pour représenter leur 
administration devant toute autre juridiction. 
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Si Ton combine ce principe avec les articles 
1 59 et 1 60 du Code forestier, on voit que tous les 
faits à regard desquels ces articles accordent une 
action, soit publique, soit privée, aux agents fo- 
restiers, doivent être poursuivis devant les tribu- 
naux correctionnels; alors même que, par la nature 
de ces faits, la connaissance devait en être dévolue, 
soit aux tribunaux de simple police, soit même 
aux tribunaux civils. 

Ainsi, la connaissance des faits qui ont le carac- 
tère de contraventions de police, c'est-à-dire, qui 
entraînent un emprisonnement dont la durée est 
limitée à cinq jours, et une amende qui n'excède 
pas quinze francs, est en général attribuée aux 
tribunaux de simple police. 

Ces tribunaux sont même compétents pour con- 
naître des contraventions forestières dans tous les 
bois soumis au régime forestier, lorsque la pour- 
suite a lieu, soit à la requête d'un particulier, soit 
même à la requête du ministère public. (Voy. en 
ce sens deux arrêts de cassation des 16 avril 1835 
et 25 janvier 1838, rapportés dans le commen- 
taire de l'article 190.) 

Au contraire, lorsque la poursuite est dirigée 
par un agent forestier, le tribunal correctionnel 
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seul est compétent. Le motif de cette disposition a 
été indiqué tant par le rapport au corps législatif 
sur l'article 179 du Gode d'instruction criminelle 
que dans la discussion sur Tarticle 171 du Code 
forestier. 

L'attribution exclusive faite au tribunal correc- 
tionnel de toutes les affaires que les agents fores- 
tiers ont reçu de la loi la mission de poursuivre, 
a été motivée sur ce que ces agents- auraient à 
exercer des poursuites devant trop de tribunaux, 
s'ils étaient obligés de poursuivre les contraven- 
tions devant les juges de simple police. 

Les paFticuliers, au contraire, peuvent facile- 
ment poursuivre les contraventions qui les inté- 
ressent devant les tribunaux ordinaires ; c'est ce 
que déclare expressément l'article 190 du Code 
forestier. 

D suit de là que, quelle que soit la nature de 
l'affaire poursuivie par un agent forestier, il n'y 
aura jamais d'incertitude que sur un seul point. 
On se demandera, non pas si le tribunal correc- 
tionnel est compétent pour en connaître, mais si 
cet agent forestier avait le droit de poursuivre. La 
solution affirmative de cette dernière question en- 
traînera nécessairement celle de la première. 
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Sans avoir jamais nettement formulé ce prin- 
cipe, la cour de cassation en a fait de nombreuses 
applications. 

Ainsi, elle a jugé que la demande en dgmms^es- 
intérêts, motivée sur Tapplication de l'art. 198 du 
Code forestier, doit être portée devant les tribu- 
naux correctionnels, bien que cette action soit, de 
sa nature, une action civile et qu'elle se présente 
entièrement dégagée de tout fait ayant le caractère 
d'un délit ou d'une contravention (arrêt du 30 
septembre 1836, Comment, n* 1380. T. II, p. 92, 
ad notant). 

La cour suprême a également reconnu (pie, 
malgré le caractère civil de l'action en responsa- 
bilité résultant, contre les gardes, de l'article 6 
du Code forestier, les tribunaux correctionnels 
sont exclusivement compétents pour en connaître 
(Comment. T. F, n« 29 et 30 et les notes). 

Antérieurement au Code forestier, il avait été 
également décidé que les actions en responsabilité 
à diriger contre les cautions des adjudicataires, 
quoique civiles de leur nature, devaient être por- 
tées, à la diligence des agents forestiers, devant 
les tribunaux correctionnels (arrêt du 5 avril 
1811). 
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Cette solution ne saurait être douteuse en pré- 
sence des articles 28» 45 et 46 du Code forestier. 

Enfin, sous l'empire du Code forestier^ la cour 
de cassation a eu plusieurs fois à se prononcer 
sur la question de savoir comment et devant quels 
tribunaux doit être poursuivie Facticm civile, après 
que Faction publique a été éteinte par une ordon^ 
nance d'amnistie (Cass. 26 oct. 1821 et 19 sept. 
1832, Comment. T. II, p. 700, adnotam). 

Il faut noter toutefois que le droit de poursuivre 
après amnistie, devant les tribunaux correction- 
nels, les actions civiles accessoires du délit, n'ap- 
partient qu'à l'administration forestière et non au 
ministère public dont l'article 171 ne parle pas. 
La cour de cassation l'a ainsi décidé par un arrêt 
du 18 janvier 1828 (Comment. T. II, p. 701). 
C'est une exception au principe suivant lequel il 
y a parité et réciprocité de droit entre le ministère 
public et l'administration des forêts pour l'exer- 
cice des actions forestières (Comment, n*" 1 1 1 5) . 

On doit décider par identité de raison que si, 
après le décès du prévenu, il y a lieu d'exercer 
l'action civile contre ses héritiers ou représentants, 
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cette action ne peut être portée, par Fadministra- 
tion forestière cpie devant les tribunaux correc- 
tionnels (Comment. T. H, p. 701). 

Cette solution peut d'ailleurs sMnduire implici- 
tement d'un arrêt de cassation du 5 avril 1811, 
aux termes duquel la caution solidaire de l'adju- 
dicataire, c[ui n'est ni auteur ni complice du délit 
dont celui-ci est responsable, doit être citée devant 
les tribunaux correctionnels pour l'application des 
amendes ou réparations pécuniaires. 

Nous croyons qu'on doit également décider, par 
identité de raison, que les actions en restitution 
des bois de construction délivrés à un usager et que 
celui-ci n'a point employés dans le délai de deux 
ans (art. 84), ainsi que les actions en démolition 
d'usines ou de maisons construites dans le rayon 
prohibé (art. 1S3), etc., etc., doivent être pour- 
suivies devant les tribunaux correctionnels, bien 
que ces iaitsne soient, à proprement parler, ni des 
délits ni à&& contraventions (Comment., T. 0, p. 
702; CurassoD, Code forest.,T. Il, p. 29*— Coi2/rd 
Coin-Delisle et Frédérich, T. Il, p. 145). 

Les tribunaux correctionnels compétents pour 

6 
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connaître des actions forestières sont : l' celui du 
lieu où le délit aura été commis ; i"" celui de la 
résidence du prévenu ; 3* celui où il a pu être 
trouvé. Les agents forestiers ont le choix entre 
l'un ou l'aijtre de ces tribunaux. Cette faculté de 
choisir résulte de la combinaison des articles 23, 
63 et 182 du Code d'instruction criminelle, et il 
n'est pas douteux que les dispositions de ce Code 
n'aient été rendues applicaMes à la poursuite des 
actions forestières, par l'article 187 du Code fo- 
restier (Comment., T. II, p. 702 ; Baudrillart sur 
l'art. 1 7 1 ; Coin-Delisle et Frédérich, id. — Cmtrà, 
de Vaulx et Fœlix, p. 561). 

Si la citation avait été donnée pour comparaître 
devant un tribunal incompétent, le cité, bien que 
condamné par ce tribunal sans avoir décliné la 
compétence, pourrait opposer ce moyen pour la 
première fois en appel. D n'y a pas ici à distinguer, 
comme en matière civile, entre l'incompétence 
à raison de la matière qui peut être proposée en 
tout état de cause, et l'incompétence à raison du 
lieu qui doit être proposée avant tout exception ou 
défense. (Cass. 7mars 1822; 26 août 1825; 13mai 
1826; 3 janvier 1829; Merlin, quest. de droit, 
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V* incompétence, § 1", art. 3, n* 3 ; Curasson, 
Code forestier, T. II, p. 84 et 85 ; voyez aussi un 
arrêt de cassation du 25 janvier 1810. 

On pourrait tirer un argument contraire d'un 
arrêt de cassation du 3 mai 1811, mais qui ne doit 
pas prévaloir sur la doctrine des arrêts ci-dessus 
cités. 
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CHAPITRE VI. 

ACTIONS DOMANIALES. 



Nous appellerons domaniales les actions réelles 
qui sont dirigées par ou contre TÉtat à raison de 
son domaine immobilier. 

La gestion de ce domaine, dont les forêts font 
partie, donne lieu à des contestations qui sont ju- 
gées par les tribunaux civils, suivant les règles 
précédemment exposées. 

Aucune difficulté ne peut s'élever quant à la 
juridiction, puisque l'État, à raison de son do- 
maine, est assimilé à un simple particulier. Ainsi, 
l'État exerce, ou l'on exerce contre lui l'action 
possessoire ou l'action pétitoire. La première est 
portée devant le juge de paix, la seconde devant 
le tribunal civil. 

Avant d'entrer dans le détail de la procédure à 
suivre, en matière domaniale, il importe de con- 
naître les agents qui sont chargés de préparer les 
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affaires de cette nature, et ceux qui doivent re- 
présenter l'État devant les tribunaux. 

En matière forestière, la préparation des affai- 
res domaniales appartient, en premier ordre, à 
l'administration des domaines et à celle des forêts. 
Ces deux administrations représentées, dans cha- 
que département ou conservation, par le direc- 
teur des domaines et le conservateur des forêts, 
correspondent à cet égard avec le préfet. 

Le préfet participe également à la préparation 
des affaires domaniales, il en a même la direction 
supérieure ; mais, ce qui distingue ses attributions 
de celles des fonctionnaires que nous venons de 
nomm^, c'est que lui seul a qualité pour repré- 
senter l'État devant les tribunaux, à raison du do- 
maine forestier. Il peut seul intenter l'action doma- 
niale ou y défendre. Il est, en un mot, dominas litis. 

Cette différence entre les fonctions des préfets, 
d'une part, des agents domaniaux et forestiers, 
d'autre part, se tire de la nature même de leurs 
fonctions respectives. 

Comme l'a très-bien fait observer un savant pro- 
fesseur (1) : «Le directeur des domaines exerce 

(i)'M. Laferrière, Cours de droit administratif, p. H^ et 1^. 
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la régie, la gestion matérielle, tandis que le préfet 
a la surveillance, la haute administration. Ainsi, 
la direction recouvre les créances en capitaux ou 
arrérages ; elle fait procéder aux ventes de mobi- 
lier, elle prépare les éléments nécessaires à la con- 
fection des baux et des ventes d'immeubles ; elle 
perçoit les prix de ferme et les prix de vente ; 
mais le préfet, qui seul administre au nom de 
l'État, préside soit par lui-même, soit par un 
conseiller de préfecture délégué, aux baux admi- 
nistratifs et aux adjudications d'immeubles. 

« En un mot, l'État e^i propriétaire ; comme tel, 
il a des régisseurs de ses biens ; ce sont les employés 
des domaines (sauf la portion d'administration 
spéciale aux forêts), et il a des représentants; ce 
sont dans les départements les préfets, à Paris le 
ministre des finances. » 

L'administration des domaines, comme celle 
des forêts, dépend du ministère des finances. Elles 
reçoivent toutes les deux l'impulsion de ce centre 
commun, vers lequel viennent converger les docu- 
ments recueillis, et les avis émis par les agents de 
chaque administration. De cette manière, l'ins- 
truction préparatoire de toute affaire domaniale 
parcourt les degrés de la hiérarchie dans l'une et 
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l'autre administration, depuis l'agent local jus- 
qu'au chef commun qui a au chef-lieu de chaque 
département un représentant légal, pour l'exer- 
cice des actions domaniales, dans la personne du 
préfet. 

Après avoir signalé le concours des différents 
fonctionnaires chargés de défendre la propriété 
de l'État, il convient de faire la part de chacun 
d'eux dans cette défense. 

Comme représentant l'État, le préfet est, dans 
chaque département, le fonctionnaire auquel ap- 
partient en propre l'action domaniale (1). II en a 
la direction suprême, sauf à lui à se conformer 
aux ordres du ministre des finances, sans être 
cependant toujours tenu de les attendre (2). Mais 
il ne peut jamais transiger, ni même acquiescer 
qu'en vertu d'une autorisation expresse et spéciale 
du ministre des finances (3). Il ne doit être en- 
travé dans l'exercice de cette action ni par l'ad- 



(1) Les actions relatives au domaine public et au domaine de TÉtat 
sont intentées et soutenues par le préfet (Loi du 28 oct. - 5 nov. 
1790, tit. 5, art. 15. - Code de procéd.'civ., art. 69, n« !«'). 

(2) Règlement mim'st. du 5 juillet, art. 8., R. F., t. 8, p. 288. 
(5) Règlement minist. du 3 juillet 185^, art. H. 
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ministration des domaines ni par celle des forêts. 
Ces administrations sont chargées de fournir au 
préfet tous les moyens de défense ; mais ce fon<> 
tionnaire n^est pas tenu de suivre les avis qu^il re- 
çoit, et qui d'ailleurs peuvent être contradictoires. 

L'administration des domaines est, comme on 
vient de le dire, investie de la gestion de toutes 
les propriétés mobilières et immobilières de l'État. 
Elle est spécialement chargée par la loi du 19 août 
1791 (art. 12) de veiller à la conservation des pro- 
priétés domaniales, de prévenir et arrêter les pres- 
criptions et les usurpations. On comprend dès 
lors qu'il lui appartienne de concourir, en premier 
ordre, avec le préfet, à la défense de l'État.. « Les 
agents de cette administration sont donc appelés 
h proposer toutes les fois que le préiei décide ; et 
à agir, au nom de ce magistrat, dans toutes les 
démarches nécessaires à la défense des droits du 
domaine (1). » C'est d'après ces principes qu'a 
été rendue l'ordonnance royale du 6 mai 1838 (2), 



(1) Observations de Tautear da Ree. méthod.^ p. 0. 

(2) Rapportée R. F., t, 6, p. 50, avec la cire, dtt direct, des do- 
maines da 24 mai. 
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aux termes de laquelle rinstruction de toutes les 
affaires qui tiennent à la propriété des forêts, soit 
qu'il s'agisse de revendiquer, soit qu'il s'agisse de 
défendre, est préparée et suivie, jusqu'à l'entière 
exécution des jugements et arrêts, par le directeur 
^^ domaines de concert avec les préfets. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de propriétés de l'État 
surveillées par l'administration des forêts, on 
comprend que l'intervention des agents de cette 
administration soit de droit ; mais leur rôle est pu- 
rement consultatif ( 1 ) . 

« n importe, dit l'autetfr du Recueil méthodi- 
que (2) , que les agents forestiers ne cherchent pas 
à sortir des limites qui leur sont assignées par les 
règlements, attendu qu'il en résulterait un défaut 
d'unité et d'accord, préjudiciable au succès des 
contestations soutenues par l'État ; mais il importe 
aussi que les directeurs des domaines, dans les 
questions qui intéressent le sol forestier, ne s'iso- 
lent pas outre mesure de l'administration fores- 
tière, et tiennent compte de Popinion des agents 



(i) Rec. méth. p, 0. 
(2) Idem, id. 
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spéciaux, qui, préposés à la conservation et à la 
régie des bois de TËtat, doivent mieux que tous 
autres connaître l'importance et Tétendue des 
droits qui s'y rattachent. » 

En conséquence de ces principes, les agents 
forestiers sont appelés à concourir à la défense u\!i 
droits de l'État, en remettant aux préfets, pour 
être communiqués aux directeurs des domaines, 
tous les titres, plans et documents qu'ils peuvent 
avoir par devers eux. 

Ils doivent y joindre leurs observations et leurs 
avis. Ils peuvent, de plus, être consultés par les 
préfets, tant avant l'instruction que pendant la 
durée de l'instance^ sur les points de droit et autres 
circonstances où leurs observations pourraient 
être utiles à la défense des droits de l'État (1) . 

Les agents de l'administration forestière n'ayanjt 
pas capacité suffisante pour exercer les actions 
domaniales, les actes qui leur sont signifiés ne font 



(i) Ord. roy. da 6 mai 1858. - Dec. miflist. du 16 mai 1821, 
art. 5 et ^; et règlement ministériel da 5 juillet 1854 — Les con- 
servateurs ou les inspecteurs forestiers sont tenus d'envoyer immé- 
diatement à l'administration forestière copie des observations et des 
avis qu'ils remettront aux préfets. (Décis. minist. du 16 mai 1821> 
art. lc^) 
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pas courir les délais^ et le domaine peut se pour- 
voir contre les décisions rendues sur les produc- 
tions de Tadministration forestière (1). 

n suit de là que dans le cas où TÉtat aurait été 
représenté dans une instance civile quelconque 
par un agent forestier, on pourrait faire considé- 
rer comme non avenus les jugements intervenus 
sur la poursuite d'un fonctionnaAre sans qualité. 

Aucune action judiciaire, sur une question de 
propriété domaniale, n'est intentée, au nom de 
l'État, sans qu'au préalable il ait été remis par le 
directeur des domaines, au préfet du département 
où les biens sont situés, un mémoire énonciatif 
de la demande avec les pièces à l'appui. Une copie 
de ce mémoire est aussitôt adressée par le préfet 
aux parties intéressées avec invitation de faire 
connaître leur réponse dans le délai d un mois. 
S'il s'agit d'une affaire forestière, le préfet prend, 
pendant le même temps, l'avis du conservateur 
auquel, à cet effet, le mémoire doit être commu- 



ai) Ord. roy. des 12 fév., 4 juin 1825 et 22 nov. 1829. Ces or- 
donnances sont rapportées au Rec. des Règ. forest. à leurs dates 
respectives. 
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nique. Passé ce délai, et après avoir reçu les obser- 
vations du conservateur des forêts, le préfet statue, 
par forme d'avis, sur le mémoire qui lui a été re- 
mis. Il transmet cet avis au directeur des domaines 
qui lui-même le fait parvenir à son administration 
avec les observations dont cet avis lui parait sus- 
ceptible (1). 

Si le préfet a^ jugé que les droits de l'État sont 
de nature à prévaloir devant les tribunaux, l'in- 
stance judiciaire peut être engagée par lui, sans 
qu'il ait besoin d'attendre l'autorisation du minis- 
tre des finances. 

Dans le cas, au contraire, où le préfet aura émis 
un avis favorable aux adversaires de l'État, il ne 
pourra leur en donner connaissance ; mais il en 
adressera, dans la huitaine, une expédition au 
ministre des finances, qui, après avoir consulté 
l'administration des domaines, devra prendre une 
décision pour approuver ou rejeter cet avis (2). 

L'introduction des instances formées au nom 



(1) Règlement minist. du 5 juillet 185^, art. i, 5 et ^. — Les 
parties intéressées peuvent prendre connaissance des pièces de l'af- 
faire existant dans les bureaux de la préfecture, mais sans dépla- 
cement (art. i«' dudit règlement). 

(2) Règl.'précité,>rt.;.5. 
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de l'État a lieu par une assignatioii donnée à la 
requête du préfet, poursuite et diligence du direc- 
teur des domaines, et qui contient l'exposé som- 
maire des moyens à l'appui de la demande (1). 
Ces instan(^ sont dispensées du préliminaire 
de conciliation (2). 

Lorsqu'un . particulier, une commune ou un 
établissement public veut diriger une action quel- 
conque contre l'État, la loi du 28 octd)re-5 no- 
vembre 1790 lui impose l'c^ligation, à peine de 
nullité (3), de se pourvoir au préalable, par simple 
mémoire remis au préfet du- département dans 
lequel est situé l'immeuble htigeux. 

La remise de ce mémoire a pour effet d'inter- 



(1) Kègl. minist. du 5 juillet 185i, art. 6. 

(2) Code de procédure civ., art. 4%, % !«'. 

(5) Cependant cette nullité peat être couYerte dans le eu où le 
préfet aurait défendu (lu fond sans proposer Texception; ctss. M 
août i833 et i août 1854; contra Bordeaux, 17 mars (et non cass. 
27 mars, comme on le lit dans certains recueils) 189S. ^ Voy. aUHî 
un arrêt de Paris, du !«' mars 18U. Pal., t. 2, 18^, p. 89. 

La question de savoir si Tautorisation de plaider donnée à une 
commtme par le conseil de préfecture dispense cette commue de la 
production du mémoire prescrit par la loi de i7dO, est Tivement 
controversée. Voy. l'analyse de la jurisprudence. Comment, du Code 
forest., no 557, en note. 
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rompre la prescription au profit du demandeur 
éventuel (1). 

L'obligation de déposer ce mémoire tient lieu 
du préliminaire de conciliation. 

Ce mémoire est communiqué par le préfet au 
directeur des domaines et au conservateur des 
forêts, s'il s'agit d'une affaire forestière, afin que 
ces fonctionnaires donnent leurs observations et 
fournissent '• les renseignements qu'ils se seront 
procurés sur l'affaire (2). 

Le préfet statue, par forme d'avis, sur ce mé- 
moire, comme lorsqu'il s'agit d'une instance pro- 
posée par le directeur des domaines. 

Dans le cas où il n'est pas fait droit à la de- 
mande détaillée au mémoire, un mois après sa 
remise entre les mains du préfet, le demandeur 
peut valablement porter son action devant le tri- 
bunal compétent (3). 

Lorsque le préfet reçoit l'assignation au nom 
de l'État, il doit l'envoyer sans délai au directeur 
des domaines (4). 



(l)Loidel790, art.lB, tu. m. 

(2) Règlement minist. dn 5 juillet i%U, art. 2. 

(3) Loi de 1790, art. 18, tit. III. 

(i) Règlement minist. du 5 juillet 1834, art. 7. 
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L'instance une fois engagée, soit que J'Ëtat Fait 
intentée, soit qu'il y défende, le directeur des do- 
maines rédige, sous l'approbation du préfet, tous 
les mémoires contenant la défense des droits de 
TÊtat ; U les fait signifier aux parties. Ces mé- 
moires, bien qu'ils soient le plus souvent l'œuvre 
du directeur des domaines ou de ses agents, doi- 
vent cependant être rédigés au nom du préfet, 
comme s'ils émanaient directement de ce fonc- 
tionnaire; lui seul les signe; il ne doit pas se 
contenter de les approuver (1). 

Le conservateur n'a presque jamais à interve- 
nir dans cette phase de la procédure, si ce n'est 
pour fournir des documents et des avis. En tout 
cas, il ne sort jamais de son rôle purement con- 
sultatif. 

Il faut bien remarquer que le directeur des do- 
maines est toujours un auxiliaire du préfet dans 
l'exercice de l'action domaniale, mais qu'il ne peut 
le suppléer en aucun cas. 

Le préfet peut aussi trouver un auxiliaire dans 



(1) Cire, du ctirecteur général des domaines du %i mai 1858, R. 
F., t. 6, p. 39. 
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le sein méxne du tribunal devant lequel Faction do- 
maniale est portée. Cet auxiliaire est le procureur 
impérial. Ce magistrat est chargé, par un arrêté 
du 10 thermidor an IV, de la défense des intérêts 
de l'État devant le tribunal auquel il appartient. 

Il faut remarquer toutefois que malgré les ter- 
mes, en apparence impératifs de cet arrêté, le 
ministère public, après avoir exposé les droits de 
TËtat et formulé les conclusions qui lui sont adres- 
sées par le préfet, peut cependant conclure per- 
sonnellement contre TÊtat. Comme magistrat, le 
membre du ministère public qui porte la parole à 
l'audience, en exécution de l'art. 83 du Code de 
procédure civile, ne peut être astreint à subir le 
joug d'opinions imposées par Tadministration ; il 
ne relève que de sa conscience et l'on ne peut 
l'obliger de mentir à ses convictions (1). 

Est-il besoin d'ajouter que si le ministère public 



(i) Ces principes ont été reconnus dans nne lettre délibérée en 
commun entre le garde des sceaux et le ministre des finances, et 
transmise par circul. du 28 septembre 1822, n» 70 (R. F., t. 3, p. 
87). On y lit le passage suivant : « Dans les affaires où TÉtat est 
partie, les procureurs du roi réunissent deux Ijualités ou fonctions 
différentes : comme défenseurs de TÉtat, ils proposent ses moyens 
et ses conclusions, et comme organes de la loi et officiers du minis- 
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peut représenter le préfet dans les actions doma- 
niales, il ne peut cependant pas représenter direc- 
tement rÊtat, lorsque le préfet n'est pas en cause? 
Une cour royale avait cependant décidé que la 
représentation de TËtat par le préfet n'était pas 
nécessaire ; mais Tarrét a été cassé (1). 

Remarquez aussi que le ministère public ne 
remplit jamais, dans les affaires domaniales, les 
fonctions d'avoué ; ses attributions en cette ma- 
tière sont parfaitement définies par un arrêt de 
cassation du 24 juillet 1833, dans lequel on lit le 
passage suivant : «c Attendu que si, d'après les lois 
spéciales de la matière, le ministère public près 
les tribunaux est le défenseur légal des droits de 
l'État, ses attributions, à cet égard, comptent uni- 
çuement à lire les moyens consignés dans les mé- 
moires que lui fournissent les préfets, et à les faire 



tère public, ils requièrent ce qui leur paraît être dans le vœu de la 
loi. • — Yoy. sur cette question, M. de Molènes, t. 2, p. 230, et 
M. Trolley, t. !«', p. 385. 

Sur la question de savoir si Tarrété di^ 10 thermidor an IV n'a 
pas été abrogé par le Code de procédure oivile, voy. un arrêt de cass. 
du 27 août 1828 (R. F., t. i, p. lia) qui juge la négative. La seule 
conséquence à tirer de cet arrêt est que les préfets peuvent se dis- 
penser de constituer un avoué dans les actions domaniales. 

(1) Cass. 20 juillet 1842, Bull, civ., p. 257. 

7 
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valoir, s* il les juge fondés, et n'ont rien de com- 
mun avec les actes de procédure et les autres dili- 
gences qui sont du ministère d'un avoué responsa- 
ble ; que ce mandat qu'il tient de ces lois spéciales/ 
est indépendant de celui qu'ont les préfets pour 
l'introduction, la suite et l'instruction des affaires 
qui intéressent l'État. » 

En un mot, on peut dire que si le ministère pu- 
blic n'est pas toujours indépendant quant à V ac- 
tion, il est toujours d'une indépendance absolue 
quant à V opinion qu'il émet à l'audience (1) . . 

C'est à cause de cette indépendance dans les 
fonctions du ministère public que la jurispru- 
dence et les règlements ministériels ont laissé au 
préfet la faculté de se faire représenter, lorsqu'il le 
juge convenable, par un avocat et par un avoué. 



(1) Yoy., comme exemple, les conclusions da ministère public, 
k propos d'an déclinatoire proposé par le préfet du Gard (Ord. cons. 
d'État du 5 mars 1S40, R. F., t. 6, p. 229). 

On peut voir un nouvel exemple de l'indépendance du ministère 
public, dans un arrêt de ^ssalion du 9 juin 18^5 (Journal du Palais 
t. 2, 1845, p. '475). Le procureur général à la cour de cassation 
avait été chargé par le ministre de la justice de former un pourvoi 
. dans l'intérêt de la loi ; et à l'audience, M. le procureur général 
Dupin a conclu au rbjbt du pourvoi qu'il avait lui-même formé pour 
déférer à l'invitation du ministre. 
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dans les actions domaniales dont la loi lui a con- 
féré Texercice. 

En conséquence, toutes les fois que les adver- 
saires de l'État se fontreprésenter à l'audience par 
des avocats et par des avoués, et que des plaidoi- 
ries doivent être prononcées, le préfet peut, si 
l'importance ou la nature de la cause l'exige, choi- 
sir, sur la présentation du directeur des domaines, 
un avocat pour développer la demande ou la dé- 
fense de l'État et répondre aux moyens de ses 
adversaires. L'avoué doit également être désigné 
par le préfet, sur la proposition du directeur des 
domaines (1). 

Les jugements rendus dans l'intérêt de l'État 
sont signifiés aux parties par les directeurs des 
domaines dans les mêmes formes que les assi- 
gnations. 

Les préfets doivent informer les agents fores- 
tiers des significations des jugements qui inté- 
ressent l'État (2). 



(i) Règlement minist. da 5 juillet 1854, art. 12. 
(2) Lettre da ministre des finances aux préfets du 22 octobre 
1825. 
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Ces derniers doivent donner connaissance à leur 
administration du résultat de ces jugements (1). 

Les consenrateurs doiyent veiller à ce que les 
jugements rendus au profit de r£tat soient exé- 
cutés (2). 

Le règlement ministériel du 3 juillet 1834 dé- 
termine comment il doit être acquiescé aux juge- 
ments, ou comment on doit se pourvoir soit en 
appel, soit en cassation. Aucune de ces formalités 
ne peut intéresser Tadministration forestière. 

Quant à Tinstruction de Tappel, elle est en tout 
conforme à celle qui a été indiquée ci-dessus pour 
la procédure en première instance. 

La cour de Nancy a jugé le 15 novembre 1831 
que le préfets ayant la libre disposition des actions 
judiciaires qui concernent le domaine deFËtat, il 
peut par conséquent renoncer à Tappel pac. lui 
interjeté. 

Jusqu'ici, nous n'avons considéré l'action do- 
maniale qu'en tant qu'elle concerne le domaine 



(t) Décision minist. da 16 mars 1821, art. i, 
(2) lastrucllon da 23 mars 1821, art. 81. 
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immobilier de TÉtat. À l'égard du domaine mobi- 
lier il importe de &ire une distinction. 

L'artide 4 de la loi du 19 août*! 2 septembre 
1701 (auquel il a été dérogé en ce qui concerne 
le prix des adjudications de bois) charge Iqs pré- 
posés des domaines de poursuivre le payement de 
tous les revenus et droits écktis» Cette poursuite a 
lieu par voie de contrainte décernée parles s^ents 
des domaines. Cette contrainte est exécutée sans 
jugement sur les biens de ceux qu'elle concerne. 
Si le contraignable a formé opposition, les tri- 
bunaux civils doivent seuls en connaître. 

Jusqu'à cette opposition, la poursuite appartient 
exclusivement à l'administration des domaines. 
Le préfet n'a pas à intervenir. Mais s'il s'élève une 
contestation sérieuse, soit en la forme, soit sur le 
fond du droit, le préfet doit nécessairement repré- 
senter l'État (1). C'est à lui seul qu'appartient 
alors l'action domaniale, et la procédure est réglée 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus. Il n'y a de différence 



(i) Ainsi jugé par deax arrêts de cassation des 50 juin et 6 août 
1828. — II existe en outre dans le même sens un arrêt de Gaen 
(Jurisp. de cette cour) cité par M. Trolley, t. le^ n® 295. — Lors- 
qu'il s'agit d'un recouvrement purement fiscal, le contentieux est 
réglé par les lois spéciales. 
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que dans le cas où il s'agit de revenus (autres que 
ceux des coupes) et que TËtat est poursuivant. 
C'est le directeur des domaines qui commence 
cette poursuite par la délivrance de la contrainte ; 
l'instance judiciaire s'engs^e alors directement 
au moyen de l'opposition formée par le redevable, 
et le préfet intervient s'il y a contestation sérieuse. 
Si c'est un particulier qui veut intenter contre 
le domaine une action mobilière, il doit toujours 
remettre au préfet le mémoire prescrit par la loi 
de 1790(1). 



(1) Gomme exemple de circonstances dans lesquelles Taction 
domaniale mobilière peut être intentée, noas citerons Texécution 
des clauses civiles des procès -verbaux d'adjudication. Voy. le com- 
mentaire du Code forest. n®» 155, 17i, 199, etc. — Voy. aussi 
Proudhon, Traité du domaine de propriété, no 825 et suivants. 
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CHAPITRE XII. 

EXCEPTIONS OU FINS DE NON RECEVOIR. 



Lorsqu'une action quelconque est portée devant 
un tribunal, on y répond souvent par une excep- 
tion ou fin de non recevoir. 

Ces expressions désignent, en général, un moyen 
employé pour écarter une action ou une demande 
à laquelle on défend. 

D y a plusieurs sortes d'exceptions. L'exception 
esipéremptoire {deperimere, anéantir) lorsqu'elle 
tend à anéantir complètement l'action, sans même 
qu'il soit besoin d'en discuter le bien fondé. Telles 
sont les exceptions tirées de la chose jugée ou de 
\di prescription. A ce point de vue, F exception pé- 
remptoire est véritablement une défense; car, si 
elle est admise, les juges ne pourront jamais exa~ 
miner le fond de la demande. 

L'exception est dilatoire, lorsqu'elle tend seule- 
ment à faire différer le jugement de la demande 
contre laquelle elle est proposée. — En invoquant 
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une pareille exception, on ne discute pas le mérite 
de Faction sur laquelle on demande que le débat 
soit reporté à une époque éloignée. Ainsi TÉtat 
propose une exception dilatoire lorsque, sur la 
demande en délimitation partielle formée contre 
lui par un propriétaire riverain, il oppose la dis- 
position de l'art. 9, § 2 du Code forestier, portant 
que, dans ce cas, il sera sursis à Faction si Tadmi- 
nistration ofiR'ede faire procéder, dans un délai de 
six mois, à la délimitation générale de la forêt. 

L'exception est déclinatoire lorsque Ton conteste 
la compétence du tribunal devant lequel l'action 
est portée. Ainsi, dans le cas où, à l'occasion 
d'une action domaniale, l'adversaire de l'État 
proposerait uh moyen tendant à faire apprécier 
par un tribunal la possibilité d'une forêt, ce moyen 
devrait être repoussé par une exception déclina- 
toire, parceque, aux termes de l'art. 65 du Code 
forestier, l'examen des questions de possibilité est 
réservé à l'autorité administrative. 

Comme on le voit, les exceptions dilatoires et 
déclinatoires diffèrent des exceptions péremptoires 
en ce qu'elles laissent subsister l'action dont la 
discussion pourra avoir lieu ultérieurement de- 
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vant le même tribunal, ou qui pourra être repro*- 
duite deyant uue autre juridiction* Au contraire, 
Texeeption péremptoire a pour but l'extinction de 
Taction. 

Quant aux exceptions de nullité, elles ont pour 
objet de faire déclarer Faction comme non avenue. 
A ce point de vue, elles peuvent quelquefois pro- 
curer Textinction de rdction. Tel serait le cas où 
l'on demanderait la nullité de la signification d'une 
décision ministérielle prohibant un défrichement, 
alors qu'on ne serait plus dans le délai légal pour 
la signifier de nouveau. — Dans d'autres circon- 
stances, les moyens de nullité ont seulement pour 
effet d'entraver l'exercice de l'action. Ce sont, 
comme on disait autrefois, des barres mises m tra- 
vers. Tel serait le cas où un procès-verbal servant 
de fondement à une poursuite correctionnelle se- 
rait argué de nullité. En matière forestière, le 
procès-verbal n'est jamais le fondement nécessaire 
de l'action, mais seulement un moyen à l'aide du- 
quel elle peut plus facilement se produire. En 
supposant le procès-verbal nul, on peut le rem- 
placer par des témoignages et notamment par 
celui du garde (C. for., art. 175). La nullité du 
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procès-verbal ne fait donc pas tomber Taction, 
elle la rend seulement plus facilement discutable 
par le prévenu, qui peut opposer des témoignages 
contraires à ceux qui softt produits, tandis qu'il 
était impuissant à le faire lorsqu'on lui opposait 
un procès-verbal régulier faisant foi jusqu'à in- 
scription de faux. 

Les exceptions de nullité opposées contre les 
exploits ou actes introductife d'instance, sont sou- 
mises à une règle particulière. Pour que ces 
exceptions puissent être utilement proposées, elles 
doivent se produire avant tout autre débat, in 
limine litis. Lorsque le défendeur a conclu au 
fond, il n'est plus recevable à se prévaloir d'une 
nullité d'exploit. 
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CHAPITRE Xin. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CIVILE. 



La prescription est un moyen d'acquérir ou de 
se libérer par un certain laps de temps et sous les 
conditions déterminées par la loi (C. Nap., art. 
2219). 

n y a donc deux espèces de prescription : Tune 
qui a pour objet d'acquérir la propriété, ou un 
droit réel, par une possession suffisante ; l'autre, 
au moyen de laquelle on peut se libérer de son 
obligation, lorsque l'exécution n'en est pas requise 
dans le temps déterminé par la loi. Cette dernière 
prescription est une véritable fin de non-recevoir 
qu'un débiteur peut opposer contre l'action du 
créancier qui a négligé de l'exercer pendant le 
temps voulu par la loi. 

Plusieurs principes généraux dominent l'une ou 
l'autre prescription. 

Ainsi : 1** on ne peut d'avance renoncer à la 
prescription , c'est-à-dire qu'en contractant une 
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obligation, on ne peut, en même temps, renoncer 
à opposer la prescription à celui au profit duquel 
Tobligation a été contractée, dans le cas où il né- 
gligerait d'en demander l'exécution dans les délais 
fixés par la loi. 

En général, lorsqfu'on néglige de demander 
l'exécution d'une obligation pendant un temps 
très-long, que la loi détermine (le plus souvent 30 
ans), on est censé avoir renoncé à exiger l'accom- 
plissement de cette obligation. Toutefois, on peut 
reconnaître formellement, après l'expiration du 
terme indiqué par la loi, que l'obligation n'a pas 
été accomplie et s'y soumettre de nouveau. 

C'est ce qu'on appelle renoncer expressément 
à la prescription acquise, ce que la loi permet 
(C.Nap., art. 2220). 

Les prescriptions qui demandent la bonne foi, 
comme celle de 10 et 20 ans, peuvent être paraly- 
sées d'avance par un contrat de renonciation (M. 
Troplong,T.I, n'^46). 

Dans tous les cas, la renonciation peut être ta- 
cite ; elle résulte alors d'un fait qui suppose l'aban- 
don du droit acquis. 

2** La renonciation à la prescription étant une 
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véritable alitoation, celui qui n'a pas le droit d'à* 
liéner ne peut pas renoncer à la prescription ac- 
quise (C. Nap., art. 2222). -^ Ainsi, comme il 
est interdit à FËtat d'aliéner son domaine sans une 
loi; aux communes de vendre kurs biens sans 
Tautorisation de l'autorité supérieure; ces per- 
sonnes morale ne peuvent renoncer vaMblement 
à la prescription acquit.» 

3"" Dans les cas où la loi permet d'opposer la 
prescription libératoire, tes juges ne peuvent pas 
suppléer d'office le moyen résultant de la pres- 
cription. Ce moyen ne peut être oppo^ que par la 
partie elle-même, ^ son pilence doit faire présu- 
mer qu'elle renonce à s'en prévaloir* — Il e» est 
autrement en matière criminelle, correctionnelle 
ou de police. Dans ce cas, la prescription étant 
d'ordre public, elle peut et doit être prononcée 
d'office par les juges en tout état de cause, li'art. 
2223 du Gode Napoléon est alors îp^ppUçable 
(Comment., C, for., n^ i3il). 

4* Du reste, la prescription peut être opposée 
en tout état de cause, même devant la cour impé- 
riale, à moins qu'on n'ait fait un acte qui suppose 
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l'abandon du droit acquis; mais lorsque, par 
exemple, on s'est défendu en opposant des fins de 
non recevoir ou autres exceptions semblables, on 
est toujours recevable à opposer la prescription 
contre le fond du droit* 

5* On ne peut prescrire le domaine des choses 
qui ne sont pas dans le commerce (G. Nap., art. 
2226). — Les choses qui ne sont pas dans le 
commerce ne pouvant être vendues, il s'ensuit 
nécessairement qu'on ne peut acquérir indirecte- 
ment par la prescription ce qu'on ne pourrait 
acquérir directement par la vente. C'est ce qu'on 
exprime en disant que toute chose inaliénable est 
nécessairement imprescriptible, res inalienabilis 
ergo imprescriptibilis. Ainsi, les choses du domaine 
public sont inaliénables, et par suite imprescrip- 
tibles. Tels sont : tous les biens du domaine public 
communal, comme les chemins, rues et places ; 
les biens du domaine public proprement dit, 
comme le droit de pêche sur un cours d'eau, les 
lais et relais de la mer, etc. 

Il n'en est pas de même à l'égard du domaine 
de l'Ëtat proprement dit et des biens patrimoniaux 
des communes et des établissements publics. L'art. 
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2227 du Code Napoléon dispose que ces personnes 
morales sont soumises aux mèmeë prescriptions 
que les particuliers et qu'elles peuvent également 
opposer ces mêmes prescriptions. 

On a longtemps agité la question de savoir si les 
forêts de l'État sont, ou non, soumises à la pres- 
cription. A ne consulter que les termes de Fart. 
2227 du Code Napoléon, la question semble ne 
faire aucun doute. Elle ne peut en effet s'agiter 
qu'à l'égard des grandes masses de forêts (supé- 
rieures à 150 hectares) qui ont été déclarées ina- 
liénables et imprescriptibles par l'art. 12 de la loi 
du 22 novembre 1 790 et par d'autres lois spéciales. 
Ces lois n'avaient reçu aucune atteinte par la pro- 
mulgation du Code Napoléon; car il est de principe 
que la loi générale ne dérc^e jamais à la loi spé- 
ciale. Mais on a fait résulter une dérogation aux 
lois déclaratives de l'inaliénabilité des forêts d'une 
loi rendue en 1817 qui a aflfecté toutes les forêts 
de l'État à la caisse d'amortissement. On a induit 
de cette loi quie, bien que ces forêts ne pussent 
être vendues qu'en vertu de lois spéciales, le seul 
fait de leur affectation au Jmyement de la dette de 
l'État avait virtuellement dérogé au principe de 
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l'inaliénabilité sous lequel elles avaient été placées 
jusqu'alors. De telle sorte qu'on juge constamment 
que les forêts de FËtat ont été prescriptibles à 
partir du 25 mars 1817, date de la loi qui lésa 
affectées à la caisse d'amortissement (Voy. Dalloz, 
Jurisp. gén., y"" Prescription, n* 221). 

Quoi qu'il en soit de cette jurisprudence, il ne 
faudrait pas en conclure que des servitudes usa- 
gères pourraient être acquises par prescription 
sur les forêts domaniales. Outre que ces servi- 
tudes, qui sont discontinues et non apparentes, 
ne peuvent s'acquérir par prescription (C. Nap., 
art. 691) ; les forêts domaniales sont, en outre, 
protégées par l'art. 62 du Code forestier, aux 
termes duquel ces forêts ne peuvent être grevées 
d'aucune concession de droits d'usage, U est 
clair qu'on ne peut faire indirectement ce qu'on 
ne peut faire directement. Or, ce serait accorder 
indirectement de^ droits d'usage quo de les 
laisser exercer indûment pendant un temps suffi- 
sant à prescrire. 

. U résulte de ce qui précède que' si le fonds des 
forêts domaniales est prescriptible, on ne peut 
acquérir sur elles aucune servitude discontinue et 
non apparente, telle qu'un droit de passage, non 



Digitized by VjOOQ IC 



PRESCRIPTION EN MATIÈRE aVILE. 113 

plus qu'aucune ^servitude usagère. Dans le cas où 
des faits d'exercice de semblables servitudes se- 
raient constants, on ne pourrait les considérer 
qne comme de véritables tolérsmces. Les admi- 
nistrateurs de la fortune publique ont pu les ac* 
corder temporairement, sans qu'il en résulteaucun 
lien de droit. En effet, celui-là seul peut valable- 
ment reconnaître qui peut valaldement aliéner ; 
or aucun administrateur n'a le droit de démem- 
brer, de son autorité privée, les propriétés de l'État 
(voy. cependant Comment., n** 339 et suiv.). 

Conditùms que la possession doit réunir pour 
quelle puisse engendrer la prescr^tion. — Elles 
scmt expliquées dans les art 2228 à 2235 du Code 
Napoléon, dont nous allons parcourir rapidement 
les principales dispositions. — La règle générale 
qui domine toute cette matière est qu'il n'y a pas 
de prescription sans possession. 
La possession n'est utile qu'autant qu'elle est : 
1** Continue et non interrompue; c'est-à-dire 
que celui qui possède depuis un temps suffisant à 
prescrire, ne doit pas avoir cessé de posséder, soit 
par lui-même, soit ps»* ses auteurs. — Ainsi/ il y 
a possession continue et non interrompue, lors- 

8 
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qu'un arbre a commencé à pousser sur la zone 
prohibée par l'art. 671 Code Napoléon, et qu'il y 
est resté pendant un temps suffisant à prescrire. 

2" Paisible ; c'est-à-dire que la possession doit 
avoir été acquise sans vidence à son origine, et 
n'avoir pas été troublée par un ou plusieurs actes 
qui l'auraient mise en doute. — Tel serait le cas 
où, dans l'exemple précédent, le propriétaire du 
fonds dominant aurait actionné le propriétaire 
du fonds servant, afin de le contraindre à extirper 
l'arbre. 

S"" Publique et non équivoque ; c'est-à-dire que 
chacun, et notamment le véritable propriétaire 
contre lequel on veut prescrire , n'ait pu avoir 
aucun doute sur l'existence des faits de possession. 
— La possession ne serait pas pubUque, si le 
propriétaire du fonds dominant, et <pii peut en 
cette qualité demander l'extirpation de l'arbre, 
avait été empêché, par un obstacle, d'en aperce- 
voir la croissance. 

4"* A titre de propriétaire; c'est-à-dire, sans 
aucune précarité. Le propriétaire est celui qui a 
le droit de jouir et de disposer. Si donc, on a fait 
des actes qui impliquent ce double droit, on a 
joui à titre de propriétaire. Mais si l'on a joui 
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précairement, c'e$t*à-<lire, à titre de locataire, 
d'usufruitier, d'usager; une semblable possession, 
qui est exclusive du droit de disposition, ne peut 
jamais être considérée comme Mant utile à pres- 
crire (C. Nap., art. 2236). 

On devrait encore écarter du nombre des faits 
produisant une possession utile, ceux qui peuvent 
être accomplis par le véritable propriétaire aussi 
bien que par un délinquant. Ainsi la coupe de 
quelques herbes ou joncs dans une forêt, et même 
la coupe de quelques brins de bois, ne seraient 
pas des faits utiles de possession, parce qu'ils ont 
pu être accomplis par un délinquant aussi bien 
que par le propriétaire. De tels faits n'impliquent 
pas nécessairement l'exercice du droit de propriété . 
Si, au contraire, on prouvait qu'on a coupé des 
bois, qu'on les a laissés longtemps sur le terrain 
sans les enlever, et que l'enlèvement a eu lieu 
publiquement, ces faits caractériseraient une po&- 
ses^on utile à prescrire. 

Actes dépure faculté et de tolérance. — Ils ne 
peuvent fonder ni possession, ni prescription (C. 
Nap., art. 2232) • Les actes de pure faculté impli- 
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quant l'idée d'un droit qu'on peut exercer à tout 
moment. Telle est l'action eu bornage des pro* 
priétés contigués, à laquelle on ne peut jamais 
opposer la prescription.^ — Ainsi enecre, celui qui, 
pendant plus de trente ans, a laissé écouler l'ëau 
de sa source sans l'utiliser, peut néanmoins rete- 
nir les eaux et former un étang sur sa propriété 
au préjudice du propriétaire infièrieur qui avait 
joui des eaux depuis un temps immémorial. 

Les actes de tolérance et de fwniliarité suppo- 
sent une permission tacite d'un propriétaire ayant 
un droit supérieur. Ainsi, l'on ne p(Mirra jamais 
tirer aucune conséquence de ce fait qu'on aura 
passé dans un terrain, et qu'on en aura acciden- 
tellement enlevé quelques produits minimes. 

Vwlenoe. -*- Les actes de violence ne peuvent 
fonder une possession capable d'opérer la prescrip- 
tion. La possession utile ne commence que lors- 
que la violence a cessé (G. Nap., art. 2233). 

On est possesseur violent, non-seulement lors- 
qu'on exerce la violence par soi-même, mais en- 
core lorsqu'on Texerce par un mandataire. 

Il n'y a de possessi<m violente que celle qui a 
été acquise par k violence à son origine. La vio- 
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lence survenue postérieurement, ne rend pas la 
possession violente (M. Troplong> n"* 418). 

Du moment que la possession oesse d'être vio* 
lente, elle devient utile pour prescrire. Il n'est pas 
nécessaire que celui dont la possession était fondée 
originairement sur la violence, ait une nouvelle 
possession fondée sur un nouveau titre ou sur une 
nouvelle cause {Eodem, n" 419). 

En résumé, pour pouvoir prescrire, il faut 
n'avoir possédé nec vi, me elam, mcprecario. 

Possession actuelle. — Le possesseur actuel qui 
prouve avoir possédé anciennement est présumé 
avoir possédé dans le temps intermédiaire, sauf la 
preuve contraire (C. Nap., art. 2234). 

La loi attache une importance considérable au 
fait de la possession actuelle ; tellement que celui 
quiprouve avoir possédé, pendant un an et unjour, 
est autorisé par la loi à conserver cette possession, 
tant qu'on ne lui oppose pas un titre contraire. 
Lors donc que la propriété est contestée, il y a une 
présomption légale en faveur de celui qui justifie 
de la possession annale. Il n'a rien à prouver, et 
c'est à son adversaire qu'incombe l'obligation 
d'établir qu'il possédait antérieurement. 
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Ainsi, la possession soicienne ne fait pas présu- 
mer la possession présente ; mais la possession 
actuelle^ lorsqu'elle est accompagnée d'un titre, 
fait présumer la possession ancienne* Il en est de 
même, en l'absence de titres, si la possession an- 
térieure se signale par des vestiges anciens. On 
doit décider le contraire, quand il n'y a ni titre ni 
vestiges anciens ( M. Troplong n** 426 et sui- 
vants). 

La preuve que le possesseur actuel qui justifie 
avoir possédé anciennement, a cessé de posséder 
dans le temps intermédiaire, peut être faite par 
témoins, même sans commencement de preuve 
par écrit, encore que l'objet du litige s'élève à plus 
delSOfr. 

Causes qui empêchent la prescription. — Posses- 
seurs précaires. — Ceux qui possèdent pour autrui 
ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps 
que ce soit. Ainsi le fermier, le dépositaire, l'usu- 
fruitier et tous les autres qui détiennent précaire- 
ment la chose du propriétaire ne peuvent la pres- 
crire (C. Nap., art. 2236). 

C'est ce que nous avons reconnu en traitant des 
conditions requises pour que la possession soit utile 
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à prescrire. — Il en est de même à l'égard des héri- 
tiers des possesseurs précaires (C. Nap. , art. 2237) . 

Interversion de titres. — Les personnes énoncées 
dans les art. 2236 et 2237 du Code Napoléon peu- 
vent prescrire, si le titre de leur possession se 
trouve interverti, soit par une cause venant d'un 
tiers, soit par la contradiction qu'elles ont opposée 
. au droit du propriétaire (C. Nap., art. 2238). 

On dit qu'il y a interversion de titres, lorsqu'il 
s'est opéré un changement dans le titre en vertu 
duquel un individu possédait une propriété. En 
d'autres termes, la possession est intervertie, lors- 
que, commencée avec un titre autre que celui de 
propriétaire, elle se change en une possession dont 
on recueille les avantages animo domini. 

Pour que l'interversion puisse produire quelque 
effet, il faut qu'elle procède d'une cause venant 
d'un tiers, et qu'elle ne soit pas viciée par la mau- 
vaise foi du possesseur. Ainsi, dans le cas où un 
usufruitier acquiert la chose, qu'il détient à titre 
d'usufruit, d'une personne qu'il pouvait croire être 
le véritable propriétaire, il y a interversion de titres. 

Contradiction. — La contradiction produit les 
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mêmes effets que Tinterversion de titres, lorsqu'il 
est prouTé que le détenteur précaire a signifié au 
véritable propriétaire son intention de jouir de la 
chose (mianm domini. Dans ce cas, la chose devient 
prescriptiUe a die contradictionis, parce que c'est 
à partir de ce moment qu'a pu commencer la pos- 
session utile. 

Prescription contre le titre. — • On ne peut pas 
prescrire contre son titre, en ce sens que l'on ne 
peut se changer à soi-même la cause et le principe 
de sa possession (C. Nap., art. 2240). 

La défense portée par cet article a sa source 
dans les dispositions qui empêchent le détenteur 
précaire d'avoir une possession utile à prescrire. 
Par cela seul que l'on détient ainsi, il y a une 
présomption légale en vertu de laquelle la posses- 
sion est toujours réputée conforme au titre qui l'a 
produite. Aussi, est-il certain qu'en cette matière, 
il vaut mieux ne pas produire de titre que d'en 
produire un vicieux. En effet, celui qui n'a pas 
de titre contraire peut prouver qu'il a possédé 
animo domini, tandis que celui qui possède à titre 
précaire ne peut jamais prouver contre son titre. 

Si l'on né peut prescrire contre son titre, on 
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peut prescrire aunklà de son titre. Ainsi, Tacqué- 
reur d'une portion d'héritage, qui a possédé, pen- 
dant 30 ans, une plus grande étendue de terrain 
que ne lui en donne son titre d'acquisition, peut 
acquérir par prescription cet excédant de terrain. 

L'interdiction de prescrire contre son titre ne 
peut évidemmeat concerner que la prescription 
acquisitive et non la prescription libératoire. 
Aussi, l'art. 2241 du Code Napoléon dispose-t-il 
qu'on peut prescrire contre son titre, en ce sens 
que l'on prescrit la libération de l'obligation qu'on 
a contractée. 

Bien que le détenteur précaire ne puisse pas 
prescrire contre son titre, il peut cependant tratis- 
mettre à un tiers un titre capable de procurer la 
prescription. Ainsi, ceux auxquels les fermiers, 
dépositaires et autres détenteurs précaires ont 
transmis la chose, ^r un titre translatif de pro- 
priété, peuvent la prescrire (C. Nap., art. 2239). 

Les titres ainsi consentis par les détenteurs pré- 
caires ne sont pas des titres valables. Mais, lors- 
qu'ils ont été acceptés comme tels, par des ac- 
quéreurs de bonne foi, ils forment ce qu'on 
appelle des titres apparents, colorés on Justes, en 
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vertu desquels le possesseur de bonne foi peut 
prescrire. 

Causes qui interrompent la prescription. — La 
prescription peut être interrompue naturellement 
ou civilement (C. Nap., art. 2242) . — Il y a inter- 
ruption naturelle, lorsque le possesseur est privé 
pendant plus d'un an de la jouissance de la chose, 
soit par l'ancien propriétaire, soit même par un 
tiers (C. Nap., art. 2243). — Une citation en jus- 
tice, un commandement, une saisie, signifiés à 
celui qu'on veut empêcher de prescrire, forment 
l'interruption civile (C. Nap., art. 2244). 

L'interruption naturelle suppose une disconti- 
nuité dans la possession. La loi a fixé à une année 
la durée de cette discontinuité, parce qu'il est de 
principe que la possession annale établit une pré- 
somption de propriété, sauMa preuve contraire 
par voie d'action pétitoire. Lors donc qu'on a jus- 
tifié actuellement de cette possession annale, les 
faits aotérieurs, qui ne sont pas accompagnés de 
titres, n'ont aucune valeur. Du reste, il est cons- 
tant que la disposiûon de l'article 2243 a été 
établie contre le possesseur dénué de titres et non 
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pas contre celui qui jouit en vertu d'un titre. Ce 
dernier peut toujours, tant que la prescription 
n'est pas accomplie, recouvrer son droit de pro- 
priété en exerçant Faction pétitoire, bien qu'il 
n'ait plus la possession annale. 

Quant à l'interruption civile, la loi ne recon- 
naît le caractère intemiptif qu'aux actes indiqués 
par l'art. 2244. Ainsi, une simple protestation, 
par acte extrajudiciaire, n'interromperait pas la 
prescription. 

La loi ajoute que la citation en conciliation in- 
terrompt la prescription du jour de sa date, lors- 
qu'elle est suivie d'une assignation en justice don- 
née dans les délais de droit (C. Nap., art. 2245). 

Du reste, la citation en justice ne cesse pas de 
produire son effet intemiptif, alors même qu'elle 
a été donnée devant un juge incompétent (C.Nap., 
art. 2246). En effet, il ne serait pas juste que 
l'erreur sur la compétence pût priver le proprié- 
taire de l'exercice du droit qu'il a voulu faire 
revivre. 

Toutefois, pour qu'une interruption existe, il 
faut que l'acte qui la produit soit valable par lui- 
même ; car il est de principe que ce qui est nul ne 
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peut jamais produire aucun effet. C^est ce que dé- 
clare expressément l'article 2247 du Gode Napo- 
léon, lequel ajoute : qu'il en ert de même si le 
demandeur se désiste de sa demande, ou s'il laisse 
périmer l'instance, ou bien si sa demande est re- 
jetée. En effet, dans le premier cas, le désistement 
implique le mal fondé de la demande. Dans le 
second cas, la péremption de l'instance indique 
également que cette demande n'était pas sérieuse. 
Enfin, dans le troisième cas, le rejet de la demande 
en produit l'anéantissement, et dès lors l'effet ne 
peut subsister à la cause. 

L'interruption de la prescription peut encore 
résulter des actes récogmtifs par lesquels le débi- 
teur, s'il s'agit de prescription libératoire, ou le 
possesseur, s'il s'agit de prescription acquisitive, 
a pu reconnaître le droit de celui contre lequel il 
prescrivait (C. Nap., art. 2248). 

Suspension de la prescr^tion, — Il ne faut pas 
confondre l'interruption avec la suspension. L'in- 
terruption doit toujours être le fait de celui qui 
veut empêcher la prescription d'avoir lieu. La 
suspension, au contraire, provient nécessairement 
d'une cause étrangère aux volontés des parties, soit 
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que cette cause tienne à la personne, soit qu'elle 
soit extrinsèque au créancier. Vmtemg^tion re- 
porte le possesseur au mtoie point que s'il n'avait 
pas encore commencé à prescrire. — Lorsque la 
cause qui produit la suspension commence à agir, 
la prescription dort, mais elle ne s'éteint pas, elle 
recommence à courir aussitôt que la cause su^ 
pensive a cessé d'agir. 

n est de principe, en cette matière, (pie la pres- 
cription ne court ptô contre ceux qui sont dans 
l'impuissance d'agir. Elle est donc suspendue pen- 
dant tout le temps que l'empêchement a duré, 
contré rum vakntem agere non currit presvriptîo. 

Les articles 2252 et suivants ne sont qu'une ap- 
plication de cette règle. 

Teny)S requis pour prescrire. — La prescription 
se compte pqj* jour et non par heure (C. Nap., art. 
2260). ' — Hle est acquise, lorsque le dernier 
jour du terme est accompli (C. Nap., art. 2261). 

Prescription trentenaire. — Toutes les actions, 
tant réelles que personnelles, sont prescrites par 
trente ans, sans que celui qui allègue cette pres- 
cription soit obligé d'en rapporter un titre, ou 
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qu'on puisse lui opposer Texeeption déduite de la 
mauvaise foi (G. Nap., art. 2262). 

Cette prescription est la plus longue de celles 
qui sont reconnues par la loi. Aucune convention, 
aucun titre ne lui échappe% Elle sert à acquérir, 
aussi bien qu'à se libérer, et le possesseur sans 
titre, qui invoque cette prescription, n'a même pas 
besoin d'établir qu'il a commencé à posséder avec 
bonne foi. Le seul fait de la possession, pourvu 
qu'elle réunisse les autres caractères exigés par la 
loi, suffit pour établir la preuve de la propriété ; 
parce que la loi suppose que le véritable proprié- 
taire qui a laissé écouler ce laps de trente ans est 
présumé avoir renoncé à sa propriété. 

Prescription décennale et vicennale. — Celui qui 
acquiert de bonne foi, et par juste titre, un immeu- 
ble en prescrit la propriété par dix ans si le véri- 
table propriétaire habite dans le ressort de la Cour 
impériale dans l'étendue de laquelle l'immeuble 
est situé, et par vingt ans s'il est domicilié hors 
dudit ressort (C. Nap., art. 2265). 

La prescription par dix et par vingt ans diffère 
de la prescription trentenaire, en ce que la pre- 
mière doit avoir poiu* fondement un titre, et la 
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bonne foi ; tandis que ces conditions ne sont pas 
exigées pour la seconde. 

Lorsqu'on possède de bonne foi, même avec un 
titre vicieux, la loi abrège le temps de la possession 
utile à prescrire. Ce temps est plus ou moins long, 
suivant que le véritable propriétaire est plus ou 
moins éloigné du lieu où l'immeuble se trouve 
situé. Dans le cas où le véritable propriétaire ha- 
bite le ressort de la Cour impériale dans lequel 
l'immeuble est compris, le possesseur de bonne 
foi, mais qui n'a qu'un titre vicieux, prescrit la 
propriété par dix ans de possession légitime. Si 
le véritable propriétaire habite hors de ce res- 
sort, le délai de la prescription est porté à vingt 
années» — Les titres dont la loi s'occupe ici sont 
nécessairement des titres vicieux, mais dont celui 
qui s'en prévaut ignore les vices. Tel est le cas où 
la propriété a été acquise de bonne foi à non do- 
mino. Un titre semblable est appelé apparent, co- 
loré ou f'mte; il ne transfère pas la propriété par 
lui-même sans le secours de la prescription. Cette 
circonstance se rencontre souvent lorsqu'on vend 
des propriétés très-divisées. U arrive alors qu'on 
peut comprendre dans la vente des parcelles dont 
le vendeur n'était pas propriétaire. Du reste, la 
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loi n'exige pas la bonne foi du vendeur, mais seu- 
lement celle de l'acquéreur, 

La loi ajoute : si le véritable propriétaire a eu 
son domicile en difiEérents temps dans le ressort, et 
hors du ressort, il faut, pour compléter la pres- 
cription, ajouter à ce qui manque aux dix ans de 
présence un nombre d'années d'absence double 
de celui qui nianque, pour comidéter les dix ans 
de présence (C. Nap-, art. 2266). — Le titre nul 
par défaut d^ forme ne peut servir de base à la 
prescription de du. et vingt ans (C. Nap., art. 2267) . 
— La bonne foi est toujours {^résumée, et c'est à 
celui qui allègue la mauvsiise foi à la prouver (C. 
Nap., art. 2268). — Il suffit que la bonne foi ait 
existé au moment de l'acquisition (G. Nap., su^t. 
2269). 
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Les agents forestiers ont souvent, dans le cours 
de leur service, soit à Foccasion des instances do- 
maniales où la propriété de TËtat se trouve con« 
testée, soit à l'occasion des droits d'usage, à exar 
miner les actes émanés de l'ancienne monarchie. 
Il y a donc intérêt à connaître et à étudier les 
formes diverses sous lesquelles se manifestait, dans 
l'ancien droit, la volonté du pouvoir. 

En laissant de côté les capitulaires, qui appar- 
tiennent à la première et à la seconde race, on 
voit apparaître, au XIII' siècle, les ordonnances des 
rois de France. On confondait, sous cette dénomi- 
nation générale, et Ton confond encore aujour- 
d'hui, les ordonnâmes proprement dites, les édits, 
les déclarations y les chartes, les lettres-patentes et 
les arrêts du conseil. 

Il importe d'indiquer le véritable sens de ces ex- 
pressions dont chacune désigne un acte particulier. 

9 
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On appelait ordonnances royaux (sic) , ou simple- 
ment ordonnances, les constitutions promulguées 
par les rois de France pour être exécutées dans le 
royaume entier : c'étaient les lois de l'ancienne 
monarchie. Chacune d'elles comprenait un en- 
semble de dispositions fort étendues sur une ou 
plusieurs matières. Parmi ces ordonnances, on 
peut citer celle du mois d'août 1669 sur les eaux 
et forêts, la pêche, la chasse et la voirie. 

Les édits étaient des ordonnances dont l'objet 
était spécial. Nous aurons souvent à citer l'édit de 
Moulins de 1666 qui déclare l'inaliénabilité et, par 
suite, l'imprescriptibilité du domaine royal. 

Les déclarations royales, ou simplement décla- 
rations, servîiient souvent de commentaires aux 
édits et aux ordonnances. Elles contenaient parfois 
des dispositions nouvelles qui ajoutaient ou retran- 
chaient à cellies d'une ordonnance ou d'un édit. 

\j&& chartes ow Chartres, lorsqu'elles émanaient 
des rois, portaient le plus ordinairement conces- 
sion de privilèges à des communautés ou à des 
provinces. Telle est la charte normande, donnée 
par Louis X en 1314 et 1315. 
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Les lettres-patentes étaient ainsi appelées par 
opposition avec les lettres closes ou fermées. Elles 
étaient revêtues du sceau royal et commençaient 
par cette formule : A tom ceux qui ces présentes 
verront. Elles intervenaient dans un intérêt par- 
ticulier pour l'octroi de certaines grâces. Les éta- 
blissements anciennement formés sur les cours 
d'eau sont généralement autorisés par des lettres 
patentes. 

Les arrêts du conseil étaient des décisions qui 
avaient pour objet d'expliquer ou de confirmer 
certaines dispositions d'actes précédents. 

Ces arrêts étaient rendus par le Roi sur l'avis de 
son conseil. Tantôt ils avaient le caractère de rè- 
glement général ; tantôt ils statuaient sur des con- 
testations privées. Même dans ce dernier cas, les 
arrêts du conseil avaient souvent un caractère 
réglementaire. 

Cette énumération suffit pour comprendre que, 
sous l'ancienne monarchie, tous les pouvoirs 
étaient concentrés entre les hiains du Roi. Cepen- 
dant son pouvoir n'était pas absolu et sans bornes; 
il n'est devenu tel qu'après les usurpations succes- 
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sives de la royauté qui ont anéanti peu à peu 
les anciennes constitutions de la monarchie. 
C'est ainsi que disparurent successiv^nent les 
assexxiblées du Champ-4e-Mars et du Champ-de- 
Mai, et les pouvoirs politiques des parlements, 
pour ne laisser subsister que des Ëtats-Généraux 
assemblés à de longs intervalles. 

En recevant la délégation du souverain, pour 
l'exercice de Tautorité judiciaire, les parlements 
conservaient le droit d'intervenir, par voie de 
contrôle, dans les actes législatifs. Aussi, était-ce 
une maxime généralement reçue que : nul édit ni 
ordonnance n'était exécutoire dans une province 
avant sa vérification et son enregistrement par le 
Parlement. 

La jurisprudence a tiré une conséquence pra- 
tique de ce principe, en décidant que, dans les 
matières civiles qui étaient du ressort exclusif du 
législateur, toute ordonnance ou ancien arrêt du 
conseil est dénué d'autorité par cela seul qu'il n'a 
point été enregistré au Parlement de la province 
(Cass. Chv civ., 10 avril 1838). — De même, dans 
les matières de police, les tribunaux peuvent re- 
fuser d'appliquer, à défaut d'enregistrement au 
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Parlement, les dispositions prises en dehors des 
limites du pouvoir réglementaire et spécialement 
celles qui prononcent une pénalité (Gass.ch.crim. , 
24 juillet 1834). 

Il en serait autrement dans le cas où les dispo- 
sitions pénales d'un acte ancien devraient être 
appliquées par l'autorité administrative ; car il est 
de principe que les matières purement adminis- 
tratives n'ont jamais été soumises au contrôle des 
Parlements. C'est ce qui a été jugé par le Conseil 
d'Ëtat à la date du 23 février 1 837 . 

Dans tous les cas, l'envegistrement n'était im- 
posé qu'à l'égard des actes touchant aux intérêts 
généraux. Quant à ceux qui ne concernaient que 
des intérêts individuels et qui n'avaient que la va- 
leur d'un titre, l'enregistrement n'était nullement 
nécessaire (Ord. Conseil d'Ëtat, 2 août 1838). 

A partir de 1789, l'exercice de la puissance 
législative a souvent varié. 

D'après la constitution de 1790, la puissance 
législative est exercée collectivement par le Roi et 
par l'assemblée nationale. Le pouvoir exécutif 
appartient au Roi seul. Bientôt après, et pendant 
la dictature de la Convention, le pouvoir exécutif 
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est confondu avec le pouvoir législatif. U y a plus : 
les comités de la Convention, et même les repré- 
• sentants envoyés en mission, exercent, par déléga- 
tion, ces deux pouvoirs. Tous les actes de cette 
époque, qui n'ont point été abrogés formellement, 
ou qui ne sont pas en désaccord avec la forme po- 
litique actuelle, ont encore force de loi. 

D'après la constitution du 5 fructidor, an III, le 
pouvoir législatif est partagé entre deux chambres; 
le pouvoir exécutif est confié à un Directoire 
composé de 5 membre^ 

Vint ensuite la constitution du 22 frimaire an 
VIII, d'après laquelle les lois proposées par le gou- 
vernement étaient portées d'abord au Tribunat 
qui les discutait, et désignait, parmi ses membres, 
trois orateurs pour défendre le projet de loi de- 
vant le corps législatif qui l'adoptait ou le rejetait^ 
sans discussion et sans pouvoir l'amender. 

Mais le pouvoir exécutif était dévolu aux Consuls, 
surtout au premier, qui était le chef du Conseil 
d'État chargé de rédiger les r^lements d'admi- 
nistration publique et les projets de loi ; de plus, 
ce Conseil avait le droit d'émettre un avis inter- 
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prétatif sur Texécution des lois, et cet avis, lors- 
cpi'il était approuvé par le Premier Consul, avait 
force de loi. 

Un sénat conservateur, destiné à maintenir 
réquilibre entre les pouvoirs, et à annuler tous les 
actes inconstitutionnels, complétait cette organisa- 
tion qui a peu varié pendant le premier Empire, 
et sur laquelle notre Constitution actuelle a été 
calquée. 

En 1814, la Charte octroyée par Louis XVIII 
répartissait le pouvoir législatif entre le Roi, la 
chambre des pairs et la chambre des députés. 
Cette répartition se retrouve également, avec quel- 
ques modifications, dans la charte de 1830. 

La constitution de 1848, n'admettait qu'une 
chambre en conférant le pouvoir exécutif au Pré- 
sident de la République nommé pour cinq ans. 

La constitution de 1852 déclare, art. 4, que la 
puissance législative s'exerce collectivement par 
l'Empereur, le sénat et le corps législatif. 

Le sénat est le gardien du pacte fondamental et 
des libertés publiques. Aucune loi ne peut être 
promulguée avant de lui avoir été soumise. 



Digitized by VjOOQ IC 



136 PUISSANCE LÉGISLATIVE. 

Le corps législatif discute et vote tous les projets 
de loi qui sont préparés par le Conseil d'État, sans 
pouvoir adopter d'autres amendements que ceux 
qui ont été acceptés par le CkHïseil d*Ëtat. 

L'Empereur, qui a seul l'initiative des lois, pos- 
sède aussi seul le droit de les sanctionner et de 
les promulguer. 
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ATTRIBUTIONS DU CHEF DE l'éTAT, 



Aux tenues de la constitution du 14 janvier 
1852, l'Empereur gouverne au moyen des mi- 
nistres, du conseil d'État, du sénat et du corps 
législatif, n est le chef suprême de l'État; il nomme 
par lui-même ou par des délégués à tous les em- 
plois d'administration publique, et fait les règle- 
ments et décrets nécessaires pour l'exécution des 
lois. En un mot, l'Empereur résume en lui la 
puissance publique, c'est l'État persoimifié. 

L'Empereur délègue une portion de son autorité 
à des fonctionnaires de l'ordre administratif et à 
des fonctionnaires qui appartiennent à l'ordre 
judiciaire. * 

Tous les fonctionnaires de la première classe 
peuvent être révoqués ; ceux de la seconde classe 
sont inamovibles. 

Bien que l'Empereur n'intervienne pas dans les 
débats qui ont lieu devant l'autorité judiciaire, la 
justice se rend en son nom, et les décisions des 
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tribunaux sont considérées comme une émanation 
de son autorité souveraine. Aucun acte du pouvoir 
judiciaire ne peut être mis à exécution, s'il ne 
contient la formule : Napoléon, par la grâce de 
Dieu, etc. 

Si l'Empereur délègue son autorité à la magis- 
trature pour Texercice des juridictions civiles et 
criminelles, il retient pour lui-même l'exercice 
de la juridiction administrative du second degré. 
Dans ce cas, les décisions sont préparées par le 
Conseil d'État et approuvées par l'Empereur. 

Sous l'empire des chartes de 1814 et de 1815, 
les actes du Roi prenaient le nom âH ordonnances, 
parmi lesquelles on distinguait celles qui étaient 
rendues dans la forme des règlements ordinaires, 
statuant sur des objets déterminés, et celles qui 
avaient le caractère de règlements d'administra- 
tion publique. Sous la constitution actuelle, les 
actes du souverain ont repris, comme sous le pre- 
mier Empire, le nom et la forme de décrets, parmi 
lesquels on distingue les décrets réglementaires et 
les décrets individuels ou spéciaux. 

Aux termes de l'article 6 de la constitution de 
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1852, TEmpereur fait les règlements et décrets 
nécessaires pour Texécution des lois. En consé- 
quence, il a le droit de prendre toutes les mesures 
nécessaires à cette exécution qu'il peut modifier 
ou révoquer suivant sa volonté. 

Le décret qui a le caractère de règlement d'ad- 
ministration publique diffère du simple décret 
individuel en ce qu'il ne peut intervenir qu'avec 
le concours du Conseil d'État. 

On lit à cet égard, dans le décret organique du 
25 juillet 1852, que le Conseil d'État est nécessai- 
rement appelé à donner son avis sur les décrets 
portant règlement d'administration publique ou 
qui doivent être rendus dans la forme de ces 
règlements; ce qui n'empêche paà que l'Empereur 
peut consulter le Conseil d'État, et prendre son 
avis, avant de rendre des décrets qui n'auraient 
pas le caractère qui vient d'être indiqué. 

En général, les décrets réglementaires ont pour 
objet de pourvoir à l'exécution des lois, soit en 
indiquant de quelle manière elles doivent être 
exécutées, soit en définissant les cas particuliers 
dans lesquels les peines prononcées par la loi 
pourront être appliquées. C'est ainsi que l'art. 26 
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de la loi du 15 avril 1829 laisse au pouvoir régle- 
mentaii^ le soin de déterminer les circonstances 
dans lesquelles certaines pénalités étd^lies par 
cette loi pourront être appliipiées. 
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L'autorité administrative a pour objet essentiel 
d'agir , pour la satisfaction des intérêts publics. 
Cette action incessante est entièrement distincte 
des attributions juridictionnelles qui appartiennent 
aussi à Fautorité administrative. 

Les actes faits par les membres de Tautorité ad- 
ministrative sont ordinairement dassés, pour la fa- 
cilité de Tétude, en quatre groupes distinets.savoir : 

r Actes d'information, d'instruction, de trans- 
mission ; 

H" Actes de gestion et d'opérations purement 
matérielles ; 

3*" Actes se rapportant à l'exercice d'une puis- 
sance morale, d'une autorité de tutelle, de surveil- 
lance ou de protection ; 

4"" Enfin, actes relatifs à l'exercice d'une auto- 
rité positive, à un droit de commandement sur 
les personnes et sur les choses. 

Nous allons parcourir successivement ces quatre 
modes ou degrés d'acti(m. 

Premier mode et action. — Information. — 
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Transmission. — Ce mode comprend Timmense 
correspondance qui s'établit entre les fonction- 
naires administratifs de tous les degrés, sur les 
différents objets du service. Cette correspondance 
doit toujours être hiérarchique, c'est-à-dire que 
le fonctionnaire inférieur ne doit correspondre 
qu'avec le fonctionnaire immédiatement placé au- 
dessus de lui, si ce n'est dans les cas oîi des in- 
structions particulières en ont disposé autrement. 
L'administration supérieure procède encore 
suivant ce mode, lorsqu'elle concourt à la publi- 
cation des lois et des décrets ; — lorsqu'elle porte 
à la connaissance, soit des fonctionnaires, soit des 
administrés, certains faits qu'il est nécessaire de 
divulguer ; lorsqu'elle explique, par des instruc- 
tions ou des circulaires, le sens des lois ou des 
différents actes d'administration publique. 

Second mode d'action. — Gestion. — Tous les 
fonctionnaires qui concourent à la gestion, soit 
des biens du domaine public, soit des biens du 
domaine de l'État, agissent d'après ce mode. 

Les actes qui se rapportent à cette catégorie sont 
ceux qui ont pour objet les aliénations autorisées 
par les lois, les acquisitions, les échanges ou les 
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concessions. Tous les actes de radministration fo- 
restière q» ont pour objet la culture ou Taména- 
gement des bois, Taliénation des produits et celle 
du fonds appartiennent nécessairement à cette ca- 
tégorie. Il en de même des actes qui se rapportent 
aux travaux qui ont pour objet d'améliorer le do- 
maine public ou le domaine de l'État. 

L'administration des domaines concourt avec 
l'administration des forêts à l'exercice de certains 
actes de cette nature. 

Troisième mode d action. — Autorité de tutelle 
et de protection, — Les communes et les établis- 
sements publics sont, quant à l'administration et 
à la disposition de leurs biens, dans un état de mi- 
norité perpétuelle. L'État est le tuteur de ces per- 
sonnes morales et de nombreux fonctionnaires 
concourent aux actes qui se rapportent à cette 
tutelle. Ainsi, les propriétés forestières des com- 
munes et des établissements publics sont adminis- 
trées par les agents forestiers, et les actes relatifs 
à l'aliénation de ces biens, ou à l'emploi de leurs 
produits, sont dans les attributions des préfets. Les 
dispositions des lois qui ont réglé cette branche du 
service ont pour objet d'assurer aux personnes 
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morales, ainsi placées sous la tutelle de YÈUt, un 
produit constant et soutenu. # 

Les réccNQipenses et les encouragements qui sont 
donnés, soit à des fonctionnaires, soit à des parti- 
culiers sont aussi rangés dans ce mode d^action. 
Ainsi, FËtat encourage, par des récompenses pé- 
cuniaires, les repeuplements qui ont pour objet 
d'augmenter la masse des forêts. 

Quatrième degré d action. — Autorité, comman- 
dement. — Ici l'administration impose son auto- 
rité dans toutes les circonstances où cette inter- 
vention est nécessaire aux intérêts de la société. 
Les règlements généraux et particuliers appar- 
tiennent à ce mode d'action ; il comprend, en 
outre, une foule d'autres actes dont plusieurs 
seront ultérieurement l'objet d'un examen spécial. 

Dans ce dernier degré d'action, l'impulsbn 
partie du chef de l'État, qui gouverne par ses mi- 
nistres, se répand dans chaque branche du service 
administratif. 

Chaque administrateur supérieur possède des 
attributions de commandement variables selon les 
circonstances. Mais chacun ne peut agir que dans 
la sphère des attributions qui lui ont été conférées 
par les règlements. 
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CONTENTIBUX ADMINISTRATIF. 



On compread sous cette dénominati<»i Ten- 
semble des affaires qui sont jugées par les tribu- 
naux administratifs. 

Le contentieux administratif nait de l'action 
administrative. En effet, les actes de l'autorité 
administrative {^uvent rencontrer, dans leur exé- 
cution, certains obstacles provenant du froisse- 
ment des intérêts particuliers. Il faut donc que ces 
obstacles soient écartés, ou au moins que leur légi- 
timité soit appréciée. Cette appréciation pourrait 
avoir lieu par l'autorité judiciaire ; mais s'il en 
était ainsi, on violerait la règle de la séparation 
des pouvoirs. Du moment, en effet, que l'autorité 
judiciaire pourrait apprécier les actes de l'autorité 
administrative , celle-ci se trouverait dominée ; 
elle n'aurait plus toute la liberté d'action dont elle 
a besoin et l'administration passerait ain^, indirec- 
tement, entre les mains de l'autorité judiciaire qui 
forcerait les administrateurs à conformer leurs 
actes aux décisions des tribunaux. 

10 
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C'est précisément ce danger qu'ont youIu éviter 
toutes les lois qui dérivent du principe de la sépa- 
ration des pouvoirs. Pour qu'il en soit ainsi, il a 
fallu instituer des juridictions spéciales, dont les 
membres sont choisis parmi les administrateurs, 
afin que toutes les affaires dans lesquelles l'action 
administrative se trouverait engagée fussent appré- 
ciées par ces juridictions. 

Ainsi l'administration nagit pas seulement; 
elleyw^^ aussi dans un grand nombre de circon- 
stances. Lorsqu'elle procède en cette dernière 
qualité, l'administration exerce la juridiction con- 
tentieuse administrative. 

Plusieurs cas dans lesquels le contentieux admi- 
nistratif existe sont nettement prévus et définis 
par la loi. Il est alors inutile de rechercher quels 
sont les caractères généraux de cette juridiction. 
La loi a prononcé, et il n'y a plus qu'un intérêt 
purement théorique à rechercher les éléments du 
pouvoir juridictionnel. Parmi les exemples de 
contestations soumises au contentieux adminis- 
tratif, nous pouvons citer les art. 50, 64, 65, 67 
et 90, § dernier, du Code forestier, qui renvoient 
aux conseils de préfecture le jugement de certaines 
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contestations élevées dans les matières forestières* 
Mais, lorsque cette indication vient à manquer, il 
faut bien, à défaut d'indications légales, recher- 
cher théoriquement les caractères spéciaux du 
contentieux administratif. 
Ces caractères sont au nombre de trois : 

l"" La base, le fondement du débat doit être un 
acte administratif. 11 est évident que si cet acte 
n'existe pas, Fadministration ne peut avoir d'in- 
térêt ; cette condition est donc le point de départ 
nécessaire. Lorsqu'aucun acte administratif n'est 
contesté, le débat doit être porté devant l'autorité 
judiciaire. Mais cette condition n'est pas la seule. . 
Si tous les actes de l'administration lui conféraient 
le droit d'apprécier les débats auxquels ils donne- 
raient lieu, il suffirait à un administrateur infé- 
rieur de faire un acte quelconque pour empêcher 
les tribunaux de juger; Dès lors, en voulant éviter 
un excès on tomberait dans un autre et l'autorité 
administrative absorberait l'autorité judiciaire. Les 
tribunaux sont donc appelés à apprécier, dans 
une certaine mesure, les actes de l'administration. 
Ils peuvent déclarer qu'un fonctionnaire de cet 
ordre est sorti de sa sphère, que son acte ne rentrait 
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pas dans ses attributions et que, par suite, il est 
sans valeur. Toutefois ce pouvoir n'est pas illi- 
mité, et Tautorité supérieure a toujours le droit 
d'intervenir par voie de conflit, pour enlever aux 
tribunaux les actes dont elle approuve la légi- 
timité (1). Ce conflit est alors porté devant 
l'Empereur en conseil d'État; c'est-à-dire, devant 
l'administrateur suprême qui est aussi le souve- 
rain juge. Cette haute intervention maintient ainsi 
l'équilibre entre les pouvoirs et les empêche 
de se confondre. 

2"" Q faut, en outre, que le débat porte sur un 
droit acquis par un intérêt privé. — Tant qu'un 
acte administratif n'a pas lésé un droit, il ne peut 
y avoir procès. Nous disons un droit, et non une 
simple convenance privée. 11 arrive souvent que 
les mesures prises par l'administration, dans l'in- 
térêt public, froissent l'intérêt privé. Si cet intérêt 
repose sur un droit accjuis, il faut bien que ce droit 
soit apprécié et jugé par l'autorité administrative, 
juge souverain des actes de ses membres. Dans 
le cas où l'intérêt froissé reposerait sur de simples 

(1) 11 est traité, avec détails, des conflits au chapitre XXIV. 
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convenances, sans qu'il y ait lésion du droit, il n'y 
aurait pas contentieux administratif. Ainsi réta- 
blissement des chemins de fer a ruiné ou déplacé 
une foule d'industries qui ne sont plus compa- 
tibles avec ce nouveau genre de locomotion. Ainsi 
encore, la simple rectification d'une route ordi- 
naire peut froisser vivement certains intérêts ; 
mais, comme nul ne peut avoir de droit acquis 
qui empêche le gouvernement de créer un chemin 
de fer, ou de déplacer une route, les réclamations 
faites au nom de ces intérêts ne peuvent se pro- 
duire devant la juridiction administrative, puisqu'il 
n'y a rien à juger. 

Au contraire, lorsque la plainte est formulée au 
nom d'un droit acquis, qui aurait été lésé par un 
acte administratif, le contentieux appartenant à 
cet ordre peut exister. Si, par exemple, dans le 
cas prévu par l'art. 71 du C. forest., des agents 
forestiers indiquaient, pour le passage du troupeau 
communal, des chemins impraticables ou déme- 
surément longs, il y aurait un acte administratif 
froissant un intérêt privé et, dès lors, le contentieux 
existerait. 

y Enfin, il faut que le débat ne porte sur aucun 
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titre du droit privé. — Cette règle est encore né- 
cessaire au maintien de la séparation des pouvoirs. 
L'autorité judiciaire est souveraine appréciatrice 
des difficultés auxquelles peuvent donner lieu les 
actes ou titres qui se rapportent au droit de pro- 
priété, et l'autoritéadministrative est absolument 
incompétente pour en connaître. 

Si cette troisième condition n'était pas jointe 
aux deux premières, le contentieux administratif 
n'existerait pas. Il peut arriver, en effet, qu'un 
acte administratif froisse des intérêts privés sans 
que le contentieux cesse d'appartenir à l'autorité 
judiciaire. Tel serait le cas où l'administration 
forestière refuserait aux usagers, dans les bois 
domaniaux,leurs délivrances ordinaires, en se fon- 
dant sur ce que le droit d'usage n'existe pas. Il en 
serait de même si les usagers prétendaient que les 
délivrances ne sont pas conformes à leurs droits. 
Dans ces circonstances, il faudrait apprécier le titre 
constitutif de l'usage pour savoir si le droit existe, 
ou s'il a toute l'étendue que lui attribuent les usa- 
gers. Ces difficultés, et autres semblables, de- 
vraient être appréciées par les tribunaux. 

Mais, si la réduction ou le refus des délivrances 
était motivé sur l'état ou la possibilité de la forêt 
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soumise au droit, il n'y aurait plus lieu d'appré- 
cier aucun titre du droit privé, et dès lors Fauto*^ 
rite administrative serait seule compétente pour 
en connaître. C'est, au surplus, ce que déclare 
Fart. 65 du Code forestier. 

Le contentieux administratif n'existe donc que 
dans le cas où les trms conditions ci-dessus in- 
diquées viennent à se rédiser. Aussitôt que l'une 
d'elles vient à manquer, la juridiction adminis- 
trative ne peut connaître de l'affaire, à moins 
qu'une disposition spéciale de la loi ne l'ait ex- 
pressément ordonné. 

Ainsi, il est difficile de reconnaître le conten- 
tieux administratif dans le cas du § dernier de 
l'art. 90 du Code forestier; mais la loi a pro- 
noncé, et dès lors, il n'y a pas de difficulté. Aussi, 
les règles ci-dessus ne sont-elles applicables qu'en 
cas de silence de la loi sur l'attribution des faits 
à l'une ou à l'autre juridiction. 

Lorsque les lois déclarent qu'il y a contentieux 
administratif, elles indiquent souvent l'autorité 
qui doit en connaître. C'est même cette seule 
indication qui caractérise, le plus souvent, le con- 
tentieux en matière administrative. 
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Les préfets ont été institués par la loi du 28 plu- 
viôse an VIII. Ils ont Remplacé les anciens inten- 
dants chargés de maintenir le bon ordre dans les 
circonscriptions provinciales qui leur étaient assi- 
gnées et qu'on appelait des généralités. Entre cette 
organisation ancienne et l'état de choses créé par 
la loi de pluviôse an VIII, l'administration provin- 
ciale fut gouvernée d'après la loi du 22 décembre 
1 789. Cette loi supprima 4es provinces et les géné- 
ralités, divisa la France en départements et rem- 
plaça les intendants par des administrations dé- 
partementales, à la tête desquelles était placé un 
procureur général syndic. La loi de l'an VIII a 
établi dans chaque département, un conseil géné- 
ral pour délibérer, un conseil de préfecture pour 
juger, et un préfet pour agir. 

L'Empereur nomme et révoque les préfets. En 
cas d'absence ou d'empêchement, le préfet peut 
déléguer son autorité au secrétaire général ou à 
l'un des membres du Conseil de préfecture. 
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L'autorité des préfets est la même et s'exerce 
suWant des règles commmies dans tous les dépar- 
tements. 

n n'y a d'exception que peur les départemmts 
de la Seine et du Rhône. 

« Le préfet, dit M. Dufour, est à la fois l'agent 
du gouvernement pour l'appHcation à son dépar- 
tement des mesures qui s'étendent à tout l'Empire, 
le représentant et le délégué du gouvememet pour 
les mesures réclamées par les besoins locaux, et 
Tadministrateur préposé à la gestion économique 
du département. 

» Dans ses attributions, comme agent du gouver- 
nement. Faction du préfet n'est point bornée à 
une certaine spécialité de services publics'; elle 
s'étend à tous les services publics et n'est circon- 
scrite que sous le rapport du territoire. . 

» Le préfet relève de tous les ministères et cor- 
respond avec tous les ministres. Ses relations le 
mettent, cependant, en rapports plus fréquents 
avec le ministre de l'intérieur, qui a dans son do- 
maine le personnel des préfectures et toute l'admi- 
nistration départementale et communale. 

« Le préfet est le supérieur des autres agents 
administratifs dans le département. Armé d'une 
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autmté qui a sa source dans le principe de la hié- 
rarchie, il est toujours le mattre d'annuler et de 
réformer ou tout au moins de' suspendre Veuk- 
cutÎMi des actes énumés des autoriés administra- 
tives locales qu'il juge contraires aux lois, décrets 
ou décisions dont l'exéoition lui est confiée, ou aux 
ordres qu'il a lui-même donnés. » 

Son droit et son devoir est aussi de prendre les 
mesures nécessaires pour rexécuti(m des lois, des 
décrets, et même des décisions ministérielles. Il a, 
sous ce rapport, mission de procurer Faction. 

Nous allons répartir les attributions des préfets, 
qu'il nous importe de connaître, suivant les quatre 
modes d'action administrative que nous avons pré- 
cédemment indiqués d'une manière générale. 

Premier mode (faction. — Information. — 
Trimsmission. — Le préfet est chargé de concourir 
à la publication des lois et décrets dans son dépar- 
tement. Il transmet à ses administrés et aux auto- 
rités locales les circulaires et les instructions mi- 
nistérielles en y ajoutant souvent des instructions 
spéciales pour chaque localité. Il correspond, d'une 
part, avec tous les fonctionnaires de son dépar- 
tement ; et, d'autre' part, soit avec les chefs des 
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administrations centrales réparties entre les dif- 
férents ministères , smt aTec les ministres eux- 
mêmes. 

Le préfet reçoit et transmet tous les actes qui 
émanent du pouvoir législatif ou du gouverne- 
ment, et il fait en sorte qu'ils soient portés à la 
connaissance de cetix qu'ils concernent par voie 
d'alBche, de publication ou de notification, sui- 
vant leur nature ; au besoin, il trouve un auxi- 
liaire, à cet effet, dans le maire de chaque com- 
mune. 

Second mode d action. — Gestion^ — Le préfet 
participe, soit avec les ministres, soit avec diffé- 
rents administrateurs, à certains actes de gestion 
du domaine public ou du domaine de l'État. 
Ainsi, il concourt à la préparation des aliénations 
et des échanges, alors même qu'ils ne peuvent 
être conclus qu'avec l'autorisation du pouvoir lé- 
gislatif. Il concourt également à la préparation 
des actes d'homologations, de partages, ou de 
délimitations en matière domaniale. Ces diverses 
attributions créent des relations fréquentes entre 
le préfet et les administrations des domaines, des 
forêts, des ponts et chaussées et des mines. 
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En ce qui concerne spécialement les propriétés 
forestières ; le préfet reçoit, avec le concours de 
l'administration des forêts et de celle des domai- 
nes, les actes d'aliénation soit du fonds, soit de la 
superficie des bois dont la vente a été autorisée. 
C'est également devant lui que sont passés les 
baux ou actes d'amodiation relatifs aux propriétés 
domaniales, tels que ceux de la pèche et de la 
chasse. Dans ces différents actes, le préfet a un dou- 
ble caractère. D'une part, il remplace le notaire 
ou l'officier public, qui, dans les mêmes circon- 
stances, est appelé à donner l'authenticité à l'acte, 
lorsqu'il s'agit de simples particuliers ; d'autre 
part, il statue en vertu d'une autorité qui lui est 
propre, immédiatement et sans recours, sur toutes 
les contestations qui peuvent s'élever au sujet de 
l'adjudication qu'il préside. Toutefois, il n'est pas 
à proprement parler le vendeur ou locateur, puis- 
qu'il ne concourt pas à la préparation des actes 
de vente ou d'amodiation, dont les conditions ont 
été fixées à l'avance par le ministre des finances, 
avec le concours de l'administration des forêts. A 
ce point de vue, c'est l'administration des forêts 
qui doit être considérée comme venderesse, et le 
préfet ne remplit, à proprement parler, queje rôle 
de notaire. 
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On doit encore considérer comme acte de ges- 
tion la poursuite des actions domaniales et la 
défense à ces actions , ainsi que le concours qae 
le préfet apporte à l'administration forestière , 
relativement aux actes de cantonnement et de ra- 
chat des droits d'usage. 

Troisième mode (faction. — Tutelle. — La tu- 
telle des communes et des établissements publics 
appartient à l'Ëtat. Le préfet participe à certains 
actes qui se rapportent à cette tutelle, sauf le re- 
cours des pupilles dotant le ministre de Tinté- 
rieur. En ce qui concerne spécialement les pro- 
.priétés boisées appartenant à ces pupilles ; leur 
surveillance , leur mode de culture et leur amé- 
nagement sont attribués aux agents forestiers, 
qui ont à ce sujet de fréquents rapports avec le 
préfet. Quant aux produits, le préfet en surveille 
la disposition sans Tintervention de l'administra- 
tion forestière, qui n'a jamaisàs'occuper des actes 
des conseils municipaux relatifs à cette disposi- 
tion. 

Le préfet approuve ou annule les actes des con^ 
seils municipaux ou des commissions administra- 
tives des étaUissements publics* 
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Quatrième mode d'action. -^ Autorité et com^ 
mandement. ~- Les acÉes qui se rapportent à cette 
dimion sont extrêmement nombreux et leur énu- 
mération serait aussi longue quHnutile. Disons 
seulement que, en règle générale, le préfet peut 
modifier ou même annuler tous ses actes suivant 
les besoins du service. C'est en effet le propre de 
Tadministration active de n'être jamais liée par 
Içs décisions qu'elle a pu prendre. Un autre ca- 
ractère des actes de cette nature est d'être sus- 
ceptibles de modifications ou d'annulation, de la 
part du ministre que la matière concerne. 

Certains actes des préfets ne sont exécutoires 
qu'autant qu'ils ont été approuvés par un ministre, 
ou même homologués par un décret impérial ; 
telles sont les dispositions prises par les préfets, 
relativement à la police de la pêche. Au contraire, 
les actes qui se réfèrent à la police de la chasse 
sont exécutoires sans approbation de l'autorité su- 
périeure. 

Le décret de décentralisation administrative du 
25 mars 1852 a singulièrement augmenté les attri- 
butions des préfets, en leur conférant le droit de 
faire des actes qui appartenaient antérieurement 
soit au ministre, soit même au chef de l'État. Les 
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préfets ont ainsi obtenu le pouvoir de statuer, en 
mirftère forestiàre, sur dte ^jets cpii n'étaient pas 
autrefois de leur oottpitenee. 

htstinction entre les iiffkrvnU mtes du préfet. < — 
Le préfet agit tantôt seul, tantôt avec l'assistance 
du conseil de préfecture. Dans l'un et l'autre cas, 
les actes du préfet prelment le nom à^ëirrétés. Les 
lois déterminent les circomtànces dans lescpielles 
le préfet efit obligé #e prendre l'avis du conseil de 
préfecture; il doit alors mentionner duns son arrêté 
que ce conseil a été entendu; mais il me doit pas 
faire connaître quel a été l'avis de ce conseil et s'il 
a été, ou non, conforme à la résolution que le 
préfet a cru devoir adopter ^ Deins ces circonstances, 
on dit que le préfet statue ou décide par des arrêtés 
pris en conseil depréfoctwe. 

Il ne fà^t pas confondre ces arrêtés, qui appar- 
tiennent à la sphère de l'administration active, 
avec les arrêtés que preiid le conseil de préfecture 
con^déré comme juge exceptionnel du conten- 
tieux administratif. Dans ce dernier cas, le conseil 
de préfecture exerce une véritable juridiction con- 
tentieuse dont nous aurons à caractériser ultérieu- 
rement les attributions. Nous ne nous occupons 

11 
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ici que des arrêtés pris par le préfet, tantôt seul, 
tantM avec l'a^iâtance du conseil de préfecture 
appelé à donner des avis au préfet, sans que celui--ci 
soit tenu de les suivre. 

Parmi les actes que le préfet peut faire, avec 
l'assistance du conseil de préfecture, nous citerons 
notamment les autorisations d'établir certaines 
constructions ou usines, à distances prohibées des 
forêts, dans les cas prévus par les artides 1 51 , 1 52, 
1 53i 1 54 et 1 55 du Gode forestj^r. Ces attributions 
nouvelles résultent du décret de décentralisation 
administrative de 1852 qui a modifié, en ce point, 
les dispositions ci-dessus citées du Gode forestier. 

Recours contre les actes des préfets. — Ges actes 
appartenant exclusivement à l'administration ac- 
tive, on peut toujours recourir au préfet lui-même 
pour en obtenir la modification ou l'annulation. 
Il peut en être ainsi, tant que ces actes n'ont pas 
été revêtus de l'approbatiœi d'une autorité supé- 
rieure, lorsque cette approbation est exigée.^ En 
cas de refus du préfet, le recours peut être porté 
devant le ministre que la matière concerne. Il en 
est de même, dans le cas où ces actes auraient été 
approuvés par le ministre. 
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Par application de ces principes, il a été décidé 
que le recours de radministratîon forestière contre 
les rôjles spéciaux dressés par les préfets, pour la 
contribution des forêts domamales à l'entretien 
des cbeinins ticinaux, doit être porté devant le 
ministre (Circulaire du ministre de l'intérieur sur 
l'exécution de la loi du 21 mai 1836). 

Dans le cas oii l'arrêté d'un préfet est attaqué 
comme illégal, lerecours peut avoir lieu, soit de- 
vant le ministre que la matière concerne, soit 
devant l'Empereur en Conseil d'État (1). 

Les Conseils de préfecture, dont l'autorité est 
parallèle à celle des préfets ne doivent pas , en 
général, connaître des débats élevés' à l'occasion 
(tes actes des préfets. Ces actes devant, la plupart 
du temps, être revêtus de l'approbation du mi- 
nistre ou de directeurs généraux , il ne pouvait 
appartenir à une juridiction subalterne et excep»- 
tionnelle de les annuler. En tout cas, c'eût été 



(1) On peat voir pour Tapplication de cette règle et de celle qui 
précède deux ordonnances du li ao&t 1822 ( Joly et de Widrange), 
autres de la même année, en date des 28 août (Gesbron), 20 novembre 
(Préfet de la Haute-Marne); enfin celles des 18 janvier 1826 (Bouïs 
^ le préfet du Var); 25. mars 1831$ (Kribs contre le préfet de la 
Meurthe), Voy. toutes ces ord. R. F., à leurs datés. 
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briser la hiérarchie administrative^ y a cepen- 
dant qui^ques etoqptions à cette règle ; maiê elles 
sont toujours prévues par des lois spéeiales. Nous 
citerons, comme eaiemi^let la loi du 14 ûofiH an 
XI> art. 4. Suivait cette loi, le préfet arrête^ d'a- 
près les règlements oa ks usages locaut, lu con^ 
tribution de ohftque riverain au curage des canaux 
et des rivières non nàvigableé , et le CônseU de 
préfecture connaît des rédamatîond formées par 
les individus imposés (i) • 

P(n£voîr JuridiGtionMl dêspréfeU* -^ indépen- 
damn^nt des fonctions c[u'on vient d'indi({u^r, et 
qui tiennent à TadHlintstration acttte> les préfets 
sont quelquefois juges spéciaux du cotitetitieu^ ad- 
ministratif» Mais pour quHl en soit ainsi, il fout que 
cette attribution contentieuse résulte d^une dispo- 
sition formelle de la loi> laquelle se sert le plus 
habituellement de ées elpressions t le préfet sta^ 
tuera, décidera ou jugera, sauf recours au Conseil 
iÈtat. En l'absence de cette indication, les arrêtés 
pris par les préfets, en conseil de préfecture, ne 



M .. itM 'iatfr rrrr-- i • ■ ir , iw <w i ' . 



(1) Voy. dans M. Trolley, Droit admiii. vfi 312, d'autres exeoH 
pies de cas exceptionneis. 
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peuvent être délérés au Conseil d'État que pour 
ineompétenoe ou ejcès de pouvoir (Ord. 15 juillet 
18*1, R. F., t- VI, p. 591). 

Les actes qui se rapportent à la juridiction con- 
tentieiMe du préfet, ne peuvait jamais être annu- 
lés ou modifiés par lui*-méme, mais seulement par 
une juridiction contentieyse supérieure. Ce sont 
de véritables jugements. 

Intitulés des actes préfectoraux. — Les actes des 
préfets, soit qu'ils appartiennent à Tadministration 
active, soit qu'ils appartiennent à la juridiction 
contentieuse, sont des actes de Fautorité publique. 
En conséquence, ils doivent être revêtus de l'in- 
titulé qui rappelle la qualité du fonctionnaire dont 
ils émanent. De plus, ces arrêtés doivent mention- 
ner les lois et les décrets en vertu ou en exécution 
desquels ils ont été pris. Us doivent aussi contenir 
l'approbation du ministre, dans tous les cas où 
elle est exigée par la loi. 

Publication des arrêtés préfectoraux. — Ils ne sont 
obligatoires qu'après leur publication ou affiche. 
Leur publication dans le mémorial administratif 
est insuffisante (Cass., 5 juillet, 4 août, 28 no- 
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tembre 1845, D. P., 45, 1, 335, 377 et 46. 4. 
62. — 27 février 1847. — Circulaire du ministre 
de l^intérieur aux préfets du 19 décembre 1846; 
D. P., 47, 3, 23). Toutefois le contraire a été 
jugé, en matière de chasse, mais avant la circulaire 
du ministre de Fintémur (Amiens, 7 avril 1838; 
Besançon, 24 juin 1843). 
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SOUS^PftltFETS. 



La loi du 28 pluviôse an Vin dispose qu'il y a, 
dans chaque arrondissement» un sous-préfet. Mais 
il n'est pas le chef de eette circonscription territo- 
riale» conune le préfet est le chef du département 
et le maire celui de la commune. Le plus souvent, 
le sous-préfet n'exerce qu'une autorité déléguée et 
subordonnée. Il a été placé entre les maires et les 
préfets pour faciliter leurs raj^rts. Sa mission 
est ordinairement celle d'un agent de transmission» 
d'information et de surveillance; ses actes se 
rapportent particulièrement au premier degré 
d'action. 

Ce serait une erreur de croire que le sous- 
préfet représente l'arrondissement» comme per- 
sonne morale» ainsi que le fait le préfet à l'égard 
du département. L'arrondissement n'a pas de pro- 
priétés et, comme personne civile, il se confond 
avec le département. 

Parmi les actes qui se rapportent au second mode 
d action, le sous-préfet préside les bureaux d'adju- 



Digitized by VjOOQ IC 



168 SOUS-PRÉFETS. 

dication devant lesquels s'opèrent les ventes de 
coupes de bois, ainsi que les actes d'amodiation des 
droits de chasi^ dans les forêts domaniales et de 
pèche dans les cours d'eau du domaine de l'État 
ou du domaine public. 

Dans le troisième mode d'action, te sdus-préfet 
donne des avis sw tou» le& «otes qui int^essent 
l'admmistratîon des Jûens appartenant aux tùa^ 
munes et aux établissements publics^ Cette partie 
du service e^ l'une des plus importantes, fl auto* 
rise, sur la demande du maôre, la convocation 
extraordinaire du conseil municipal toutes les fois 
que l'intérêt de la commune l'exige. 

Le 80U9-.pr6fet n'agit pî>esque jamais d'après le 
quatrième mode d^action. Dii reste, les arrêtés 
qu'il pourrait prendre dans cette sphère Bcmt tou- 
jours susceptibles d'être réformés par le préfet. 

Le sous-préfet exerce phis rarement encore la 
juridiction contentieuse. Les matières {ore^ères 
n'en offrent aucun exemple. 
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se rapportent à Tefârô judicMire et h Tordra ad- 
mistratif. On s'occupera seulement de ces der- 
mères. 

Le maire a un double caractère ; 

V U ei»t le représentant et la délégué de la puis- 
sance gouyeraementalet tant à Tégard de la con^ 
seryation de$ intérêts généraux du paya qu'en ce 
qui eonoem^ la police propre à la cooimuiie. Il 
est aussi délégué, au même titre, pour participer à 
rexerdce de U tvtedl^ 4» V£tat k raisoo^ de$ biws 
communaux. 

^ n e^t le repré^nlimt de la commune qui se 
personnifie en lui toutes les fois que l'être mwal 
doit agir. A ce point de vue, il exécute les délibéra- 
tionsi du oon^ munîoipal qui est le véritable ad- 
ministrateur des biens de la oommuue, soua le 
contrôle di> préfet. 

L'organisation municipale est aujourd'hui réglée 
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par la loi du 5 mai 1555 qui a déclaré Tabrogation 
des lois antérieures, mais en respectant celle du 18 
juillet 1837 mv Y administration municipale. 

Nous allons analyser sommairement les attribu- 
tions conférées aux maires par ces deux lois, en 
réservant, pour un chapitre spécial , les dispositions 
relatives aux conseils municipaux. 

Le maire est le chef du corps municipal. Les 
fonctions municipales sont gratuites. 

Dani^ les communes dont la population excède 
3000 habitants, les maires sont nommés par l'Em- 
pereur. Dans les autres communes, ils sont nom- 
més par le préfet. Hs peuvent , ainsi que les ad- 
joints, être pris en dehors du conseil municipal. Ils 
sont nommés pour cinq ans. Ils peuvent être sus- 
pendus par arrêté du préfet ; mais ils ne peuvent 
être révoqués que par un décret impérial (Loi du 
5 mai 1855, art. 2). 

Les fonctions municipales ne sont jamais va- 
cantes. En cas d'absence ou d'empêchement, le 
maire est remplacé, de droit, par celui de ses ad- 
joints qui est le plus ancien dans l'ordre des 
nominations. Lorsque le maire ou les adjoints sont 
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absents ou empèchésjesfonctimis municipales sont 
dévolues, de droit, au eonseiUer qui est lepremier 
dkns F ordre d« tabkau. Ce tableau est dressé d'a- 
près le nombre des suffrages obtenus. Toutefois, le 
préfet peut nommer, pour remplacer provisoire- 
ment le maire, un conseiller municipal autre que 
le praoïier dans Tordre du tableau (Loi du 5 mai 
1855, art. 3). 

Les dispositions qui précèdent sont importantes, 
au point de vue des relations entre les autorités 
municipales et les agents forestiers. Il arrive sou- 
vent que ces agents doivent s'adresser, pour cer- 
tains actes de leurs fonctions, au maire ou à l'ad- 
joint. Il résulte de ce qui précède que l'absence 
ou l'empêchement de ces fonctionnaires ne peut 
empêcher les agents et les gardes forestiers d'ob- 
tenir le concours auquel ils ont droit de la part 
de l'autorité municipale, soit pour les visites do- 
miciliaires, soit pour l'affirmation des procès-ver- 
baux. 

Dans le cas où l'absence ou l'empêchement 
des fonctionnaires municipaux a été prévue, il a pu 
être pourvu à leur remplacement par le préfet. 
Mais à défaut de ce remplacement de fait, il y a 
la délégation de droit qui appartient au premier 
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conseiUer municipal. Ce dernier pourrait se trou- 
ver lui-même absent ou empêché ; dans ce <^ la 
délégation pasisierait au deuxième conseiller et ainsi 
dewitei 

L'article â de la loi nouvelle interdit de nom- 
imf nwe$ ou adjoint» : les agents et i^nployés 
des administrations financières et des forets, ainsi 
quQ l^ %%^e^ dei é(ablii»emmts publics et des 
particuliers, -^ Cette défense se trouve implicite- 
ment comprise dans Tartide 4 du Code forestier. 

Xmx termes d^ articles 9 et suivants de la loi 
du t8 juillet 1837, le maire est chargé, comme 
représmtant du ffout>wwnent,j^t sous l'autorité 
de radministratian supérieure : 

r De publier et de faire exécuter les lois et les 
règlements ; 

8** De publier de nouveau les lois et règlements 
depolioei et de rappeler les citoyens à leur ob- 
servation ; 

3" Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées 
par les lois; 

*• De Texécution des mesures de sûreté ; 

5** De la police municipale, de la police rurale 
et de la voirie municipale : 
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Comme adummstrateur des affinrêê de la tom^ 
mune, le maire eiit chargé^ totîjofQrs 60Ub la sur- 
vûiUaneede radminffitrttion supérieure: 

r De la conficrvation et de radminisfyation deis 
pro^iétéB de k eommune ; 

S"" De la gestion des revenus de la surveillance 
des établissements communaux et de la compta- 
bilité communale; 

S** De la direction des travaux comftiunaux ; 

4*" De souscrire les marehés, de passer les baux 
des bien» et let^ adjudications des travMx commu^ 
naux, dans les formes établies pat le» lois et rè- 
glenlente ; 

S"" De souscrire^ dans les mêmes former, les actes 
de vente, échange, partage, acceptation de dons 
ou legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes 
ont été autorisés conformément à la pnésetite loi ; 

6* De repfôseftier la commune m jwtlce, soit 
en demandant, s^tt en défendant. 

Le maire est chargé seul de l'irthninistratioii ; il 
peut déléguer une partie de ses fonctions à ttn ou 
plusieurs adjoints, et, en l'absence des adjoiftts, à 
ceux des conseillers municipaux qui sont appelés 
à en remplir les fonctions (art. 14). — Il ne faut 
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pas confondre cette délégation partielle de l'auto- 
rité du maire» alors même qu'il est présent, avec 
la délégation légale et entière des fcmctions muni- 
cipales qui s'opère, ainsi que nous l'avons dit 
ci-dessus, en cas d'absence ou d'empêchement 
du maire. 

Tous les arrêtés pris par le maire sont immé- 
diatement adressés au sous-préfet qui les fait par- 
venir au préfet, et ce dernier magistrat peut les 
annuler ou en suspendre l'exécution. — Les arrê- 
tés qui portent règlement permanent, ne sont 
exécutoires qu'un mois après la remise de l'am- 
pliation constatée par les récépissés donnés par le 
sous-préfet (art. il). 

Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait 
de faire un des actes qui lui sont prescrits par la 
la loi, le préfet, après l'en avoir requis, peut y pro- 
céder d'office par lui-même ou par un délégué 
spécial (art. 15). 

Toutes ces dispositions sont communes aux arrê- 
tés pris par le maire, soit comifte représentant du 
gouvernement, soit comme administrateur de la 
commune. On voit que, à ce double point de vue, 
les maires sont entièrement subordonnés aux pré- 
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fets, qui peuvent d'ailleurs user à leur égard du 
droit de suspensicm autorisé par la loi de 1855. 

En ce qui coocerae spécialement les arrêtés pris 
par le maire comme représentant du gouverne- 
ment, soit pour Texécution des mesures générales, 
soit en ce qui concerne la police propre à la 
commune, la loi du 18 juillet 1837 se borne à 
indiquer l'ensemble des attributions municipales. 
L'article 50 de la loi du 5 juillet 1855 énumère 
plusieurs attributions de police qui appartiennent 
aux maires, indépendamment de celles qui résul- 
tent de la loi des #6-24 août 1790 et de plusieurs 
autres dispositions législatives. Nous n'avons pas 
à les examiner. Il nous suffit de dire que les arrê- 
tés des maires, rendus en exécution de ces lois, 
ont généralement pour sanction l'article 471 du 
Code pénal. * 

Les arrêtés des maires, autres que ceux qui se 
rapportent à la gestion des biens communaux, ont 
un double objet. Tantôt ils se bornent à la publi- 
cation des lois et règlements de police préexistant ; 
tantôt ils prescrivent différentes mesures qui se 
rapportent aux matières que les lois permettent 
au maire de réglementer. 
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Léid tributiatit de poliee, qui sont chatgés d'ap*^ 
pliquef le» peines fffonondéi^ par la loi, en cai» 
d'infraction aux arrêtés municipaux, ont toujours 
le droit d'eMmiiMr si ce^ «Tété» oat été pris 
dans léè Htnitêséus atifriimtioM légale» des maires. 
Ils peuTent don^ reftis^v d'a^ypliqucrr des peines, 
lorsqu'il» eitimènt que les airètés municipaux ne 
rempliascîiït pas cette condition. 
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GONSEIiâ MUNICaPAUX. 



Le corps municipal se compose du maire, pour 
r action, et du conseil municipal, pour la délibé- 
ration. 

Le conseil municipal ne doit jamais s'occuper 
que des affaires relatives à radministration des 
biens de la commune. Toute discussion étrangère 
à cette administration lui est interdite. 

La loi du 5 mai 1855 détermine la cûmposition 
des conseils municipaux. Cette loi règle également 
tout ce qui concerne leurs assemblées. Les attri- 
butions de ces corps sont indiquées par la loi du 
18 juillet 1837. 

Composition des conseils municipaux. — Chaque 
commune a un conseil municipal composé de dix 
membres, au moins, et de trente-six au plus (loi 
du 5 mai 1855, art. 6). 

Les membres des conseeils municipaux sont 
élus par le suffrage universel, conformément à 
Tart. 7 de la loi du 5 mai 1855, dont les art. 8 à 

12 
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12 concernent les conditions d'aptitude à remplir 
pour être élu. 

Aux termes de Part. 13, les conseils municipaux 
peuvent toujours être suspendus par le préfet; 
mais la dissolution ne peut être prononcée que 
par l'Empereur. Le même article détermine la 
durée de la suspension et autorise le préfet à nom- 
mer immédiatement une commission pour rem- 
plir les fonctions du cpnseil municipal dont la 
suspension a été prononcée. 

Assemblées des conseils municipaux. — Elles 
sont ordinaires ou extraordinaires. — H y a qua- 
tre sessions ordinaires, savoir : au commencement 
de février, mai, août et novembre. Chaque ses- 
sion peut durer dix jours, — Les assemblées ex- 
traordinaires sont prescrites par le préfet ou par 
le sous-préfet, ou autorisées, sur la demande du 
maire, toutes les fois que les intérêts de la com- 
mune l'exigent. — La convocation peut également 
avoir lieu pour un objet spécial et déterminé, sur 
la demande du tiers des membres du conseil mu- 
nicipal, adressée directement au préfet qui ne peut 
la refuser que par un arrêté motivé; cet arrêté 
doit être notifié aux réclamants qui peuvent se 
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pourvoir devant le ministre de l'intérieur (Loi du 
5 mai 1855, art. 15). 

Le maire préside le conseil municipal et, en 
cas de partage, sa voix est prépondérante (art. 1 9) . 
Les séances ne sont pas publiques ; mais les déli- 
bérations sont inscrites sur un registre, et tout 
habitant ou contribuable de la commune a le 
droit de demander communication, sans déplace- 
ment, et de prendre copie des délibérations du 
conseil municipal (art. 22). 

Toute délibération d'un conseil municipal por- 
tant sur un objet étranger à ses délibérations est 
nulle de plein droit. Le préfet, en conseil de pré- 
fecture, en prononce la nullité. En cas de récla- 
mation du conseil municipal, il est statué par un 
décret de l'Empereur, le Conseil d'État entendu 
(art. 23). 

Les délibérations prises par un conseil munici- 
pal, hors de sa réunion légale, sont également 
nulles de plein droit. — Le préfet, en conseil de 
préjecture, déclare l'illégalité de la réunion et la 
nullité des délibérations (art. 24). — Dans ce 
cas , la décision du préfet est souveraine et il n'y 
a jamais lieu de se pourvoir devant l'Empereur 
en Conseil d'État. D s'agit uniquement de savoir 
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si la réunion a eu lieu en dehors du temps indi- 
qué pour les sessions ordinaires et sans autorisa- 
tion spédiale. L'appréciation de ce fait ne peut 
donner lieu à aucune discussion. 

Le recours au Conseil d'État n'a rien de con- 
tentieux. 

Tout conseil municipal qui se mettrait en cor- 
respondance avec un ou plusieurs conseils, ou qui 
publierait des proclamations ou adresses , doit 
être suspendu par le préfet (art. 25). 

Attributions des conseils municipaux. — Ces 
assemblées peuvent : V prendre des délibérations; 
2* donner des avis ; 3"* élever des réclamations ; 4^* 
apurer des comptes ; 5* émettre des vœux. 

Délibérations. — En réalité, les conseils muni- 
cipaux ne font que participer à des actes de tu- 
telle administrative sous le contrôle et la surveil- 
lance de l'État. Ils ne peuvent jamais prendre, 
même relativement à l'emploi des revenus com- 
munaux, aucun parti qui serait contraire aux 
volontés du préfet qui peut toujours annuler les 
délibérations du conseil municipal ou en suspen- 
dre l'exécution. 
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Sans doute le préfet ne peut pas prescrire directe* 
ment à chaque conseil municipal de prendre tel 
ou tel parti» relativement à Tadministration des 
biens communaux ; mais il peut toujours refuser 
son approbation aux délibérations qui lui parais- 
sent contraires à une bonne administration et for- 
cer ainsi» indirectement, le conseil à adopter ses 
vues. Dans le cas où la résistance se prolongerait, 
le préfet peut toujours suspendre le conseil muni- 
cipal» et même provoquer sa dissolution. 

L'approbation du préfet est tacite ou expresse. 
Elle est tacite, lorsque la délibération a porté sur 
Tun des objets énumérés dans Tart 17 de la loi 
du 18 juillet 1837, tels que : le mode d'adminis- 
tration des biens communaux ; le mode de jouis- 
sance des pâturages et fruits communaux autres 
que les bois ; les affouages. 

Dans ce cas, l'expédition de la délibération est 
adressée par le maire au sous-préfet qui en délivre 
récépissé. Cette délibération devient exécutoire si,- 
dans les trente jours, le préfet ne l'a pas annulée 
ou n'en a pas suspendu l'exécutipn pendant un 
second délai de trente jours (Loi du 18 juillet 1837, 
art. 18). 

L'approbation doit être expresse, lorsque la 
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délibération a porté sur l'un des objets gouvernés 
par Part 19 de la loi du 18 juillet 1837, tels que : 
le budjet de la commune, les acquisitions, alié- 
nations ou échanges ; la délimitation ou le par- 
tage des biens indivis entre deux ou plusieurs 
communes, les actions judiciaires et les transac- 
tions, etc., et généralement tous autres objets sur 
lesquels les lois et règlements appellent les conseils 
municipaux à délibérer. 

Les délibérations de cette nature ne peuvent 
être exécutées que sur l'approbation expresse du 
préfet, et même, en certains cas, Fintervention 
d'un pouvoir supérieur est nécessaire (art. 20) . 

Avis. — Plusieurs lois portent que les conseils 
municipaux sont appelés à donner leurs avis ou 
qu'ils seront consultés par le préfet. L'art. 21 de 
la loi du 18 juillet 1837 indique plusieurs objets 
sur lesquels le conseil municipal de chaque com- 
mune est toujours appelé à donner son avis. 

Réclamations. — Le conseil municipal réclame, 
s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la com- 
mune dans l'établissement des impôts de réparti- 
tion (art. 22). 
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Apurement des comptes. — Le conseil munici- 
pal délibère sur les comptes présentés annuelle- 
ment par le Maire. — D entend, débat et arrête 
les comptes des receveurs, sauf règlement définitif 
par le conseil de Préfecture ou par la cour des 
comptes, conformément à Tarticle 66 de la loi du 
18 juillet 1837 (art. 23). 

Ycsux. — Le conseil municipal peut exprimer 
son vœu sur tous les objets d intérêt local. — Il ne 
peut faire ni publier aucune protestation, procla- 
mation ou adresse. — Cette défense est itérative- 
ment reproduite par Fart. 25 de la loi du 5 mai 
1855. 

Les conseils municipaux n'interviennent nulle- 
ment dans l'administration de leurs \o\% ; mais ils 
ont le droit de délibérer sur l'emploi des produits 
forestiers provenant des coupes ordinaires, et ces 
délibérations doivent être exécutées lorsqu'elles 
n'ont pas été annulées par le Préfet. Ils ont le droit 
de demander des coupes extraordinaires; mais 
elles ne peuvent être autorisées que par un décret 
impérial, conformément à l'art. 16 du Code for- 
restier. 
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IMPÔTS. 



Les impôts sont des charges auxquelles les ci* 
toyens doivent concourir, pour subvenir aux dé- 
penses de la vie commune ou sociale. 

Nul impôt ne peut être établi €[ue par une loi. 

Les impôts se partagent en deux grandes classes : 
les impôts directs et les impôts indirects. 

Impôts directs. — On désigne sous ce nwn, ou 
plutôt sous celui de contributions directes, les qua- 
tre espèces d'impôts connus sous les noms de : 
contribution foncière, personnelle et mcAilière, 
des portes et fenêtres et des patentes, ainsi que les 
impositions accessoires ou centimes additionnels 
qui peuvent en augmenter le chiffre. 

Ces impôts sont appelés directs, parce qu'ils se 
perçoivent directement sur les contribuables au 
moyen de rôles nominatifs. 

Sauf rimpôt des patentes, les contributions di- 
rectes sont des impôts de répartition, c'est-à-dire 
que le chiffre d'impôt affecté à chaque départe- 
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ment est réparti suivant des règles qui seront ex- 
pliquées ci-après. 

L'impôt des patentes a été^ en 1844, Tobjet 
d'une loi spéciale qui, par le caractère particulier 
de ses dispositions, s'écarte beaucoup de celles qui 
régissent les autres contributions. — L'impôt des 
patentes est dit de quotité, c'est-ànlire que cette 
branche du revenu public s'augmente proportion- 
nellement à la quotité des persoiones imposées, ce 
qui n'a pas lieu à l'égard des autres contributions 
directes. Ces dernières ne produisent jamais à 
l'État que le chiffre déterminé à l'avance par la loi 
annuelle sur les finances. 

Le budget des recettes indique, chaque année, 
le contingent à fournir par chaque département, 
à raison des contributions directes autres que les 
patentes. Le conseil général du département as- 
signe à chaque arrondissement le chiffre qu'il doit 
supporter dans le contingent mis à la charge du 
département. Les conseils d'arrondissement ré- 
partissent eux-mêmes, entre chaque commune 
comprise dans cette circonscription territoriale, le 
chiffre d'impôts mis à la charge de l'arrondisse- 
ment. Enfin, des répartiteurs spéciaux répartis- 
sent entre chaque habitant de la commune qu'ils 
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habitent, la portion d'impôt mis à la charge de 
ces dernières. 

Tout habitant qui se croit en droit de réclamer, 
à l'occasion du chiffre qui est mis à sa charge par 
sa cote de contribution, doit verser entre les mains 
du receveur le montant des douzièmes échus. La 
réclamation ne peut être examinée par le conseil 
de préfecture que sur le vu de la quittance du re- 
ceveur, lequel, en cas de décharge prononcée par 
ce conseil, restitue aux contribuables les sommes 
qui auraient été indûment payées. 

On appelle centimes additionnels une surtaxe 
proportionnée au capital des contributions di- 
rectes. Cette surtaxe est votée par le législateur, 
par les conseils généraux ou par les conseils mu- 
nicipaux, suivant des distinctions indiquées par la 
loi. On ne s'occupera ici que des centimes addi- 
tionnels qui peuvent être imposés pour l'entretien 
des chemins vicinaux. 

Cette matière est réglée par la loi du 21 mai 
1836, laquelle porte : En cas d'insuffisance des 
ressources ordinaires des communes, il est pourvu 
à l'entretien des chemins vicinaux à l'aide soit de 
prestations en nature, dont le maximum est fixé à 
trois journées de travail, soit de centimes spéciaux 
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en additkm an princifiad des quatre ooDtiibatkHB 
directes, et dont le maximmn est fixé a diiq. Le 
conseil municipal peut Toter Fune ou Tautre de 
ces ressources, ou toutes les deux ooncufron- 
ment. — (Art. 2). 

L'impôt ea nature consiste dans la preslatimi 
de trois jours de traTail par chaque habitant, chef 
de &mille ou d'étaMissement porté au rMe des 
contributions directes : 1* pour sa pniscmne et 
pour diaque individu mâle, valide, âgé de dix- 
huit ans au numis et de soixante au jdus, mani- 
bre ou serviteur de la £aunille, et résidant dans 
la commune; 2* pour chacune des charrettes ou 
voitures attdées, et, ea outre, pour diaque bête 
de somme, de selle, de trait, au service de la fa- 
mille ou de r^aUîssem^it dans la commune 
(art. 3). 

Chaque habitant a le droit de convertir sa pres- 
tation en nature par une somme en argent cor- 
respondant aux travaux imposés. A cet effet, le 
conseil général fixe annuellement le prix de la 
journée de travail sur les propositions du conseil 
d'arrondissement. Le contribuable doit opter, dans 
les délais prescrits, iaute de quoi la prestation est 
exigible en aident (Loi 21 mai 1836, art. 4). 
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Bien que les propriétés de TÊtat ne soient pas 
soumises à Timpôt direct, elles n'en doivent pas 
moins concourir à l'entretien des chemins vici- 
naux. Â cet effet, Tarticle 13 de la loi du 21 mai 
1836 dispose que les propriétés de l'État, produc- 
tives de revenus, contribuent aux dépenses des 
chemins vicinaux, dans les mêmes proportions 
que les propriétés privées, et d'après un rôle 
spécial dressé par le préfet. 

Les propriétés de la couronne doivent contri- 
buer aux mêmes dépenses. 

Impôts indirects. — Ce sont ceux qui compren- 
nent toutes les contributions qui sont exigées 
d'une manière indirecte et sans aucune détermi- 
nation des individus; à la différence des contribu- 
tions directes qui atteignent, directement, une 
partie des revenus nominatifs, et d'après un rôle 
des contribuables. La nomenclature des impôts 
indirects est considérable ; elle comprend : les 
douanes, le timbre, l'enregistrement, les octrois, 
les droits dus sur les boissons, les tabacs,, l'or et 
l'argent, les sels, la navigation, les passe-ports 
et permis de chasse, les cartes à jouer, les voitu- 
res publiques, etc. — La plupart des contributions 
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indirectes sont augmentées d'un décime, et parfois 
d'un double décime destiné à faire fiace aux dé- 
penses de la guerre. Nous dirons seulement quel- 
ques mots du timbre et de l'enregistrement. 

Timbre. — Tous les actes, autres que les actes 
administratifs, doivent être écrits sur un papier 
timbré vendu au compte de l'État, et dont le prix 
varie suivant ses dimensions. Les actes adminis- 
tratifs eux-mêmes, qui par leur nature, sont écrits 
%vlv papier libre, c'est-à-dire, exempt du timbre, 
sont cependant soumis à cette formalité, lorsqu'ils 
doivent être produits en justice ; dans ce cas, ils 
sont timbrés à F extraordinaire par les agents de la 
recette du timbre ou simplement visés pour tim- 
bre par les receveurs de l'enregistrement ^contre 
l'acquit des droits. Il y a cependant des circon- 
stances dans lesquelles le visa pour timbre a lieu 
en débet. Cela se pratique notamment, lorsque l'a- 
vance du timbre doit avoir lieu pour le compte 
d'une administration financière de l'État. 

Enregistrement. — Cet impôt indirect est fixe 
OM proportionnel. Le droit est /£r^, toutes les fois 
qu'il est perçu, abstraction faite des sommes ou 
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valeurs mentionnées dans l'acte soumis à la for- 
malité. Il est proportionnel, lorsqu'il a pour base 
renonciation de sommes ou de valeurs. Il arrive 
souvent qu'un même acte est soumis à plusieurs 
droits fixes, et, en même temps, à plusieurs droits 
proportionnels. La perception varie suivant la na- 
ture des stipulations que l'acte renferme. 

En général, l'enregistrement n'a lieu que contre 
le payement immédiat des droits entre les mains 
du receveur. Cependant, l'enregistrement peut 
avoir lieu en débet, lorsque l'avance doit être faite 
par une administration financière, comme celle 
des forêts. 
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œNSEILS DE PRÉFECTURE. 



La loi du 28 pluviôse an VIII, qui a institué les 
préfets, a aussi organisé les conseils de préfecture. 

Ils sont composés de membres amovibles nom- 
més par l'Empereur. Leur nombre varie suivant 
la population du département. 

Le préfet fait nécessairement partie du conseil 
de préfecture dont il a la présidence. En cas de 
partage, la voix du préfet est prépondérante. 

Les attributions du conseil de préfecture sont 
administratives ou judiciaires. 

Attributions administratives. — Le préfet peut 
prendre l'avis de son conseil sur toutes les ques- 
tions qu'il juge à propos de lui soumettre. Toute- 
fois, il y a des circonstances oîi l'avis du conseil 
de préfecture n'est pas facultatif. Le préfet est 
souvent tenu de consulter le conseil de préfecture. 
Il en est ainsi toutes les fois que la loi déclare que 
le préfet ne peut statuer qu'après avoir entendu 
son conseil. Dans ce cas, l'arrêté n'émane pas du 
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conseil; il e%t vendu par le préfet en conseii de pré- 
fecture. Ces arrêtés appartiennent à la sphère de 
l'administration active. 

Attributions Judiciaires. — Elles résultent tou- 
jours d'une loi spéciale. Les conseils de préfecture 
sont des juges exceptionnels du contentieux ad- 
ministratif; ils ne peuvent connaître que des af- 
faires à l'égard desquelles un texte législatif leur 
attribue juridiction. 

En instituant les ccmsejls de préfecture, la loi 
du 28 pluviôse an VUE a indiqué, et par consé- 
quent limité, leur pouvoir juridictionnel. Depuis 
cette époque, il a été étendu à des matières autres 
que celles dont cette loi contient l'énumération. 

L'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII porte : 
« Le conseil de préfecture prononcera : 
» Sur les demandes des particuliers, tendant 
à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote 
de contributions directes. 

» Sur les difficultés qui pourraient s'élever en- 
tre les entrepreneurs de travaux publics et l'ad- 
ministration, concernant le sens ou l'exécution 
des clauses de leurs marchés. 
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» Sur las déclamations des ^rticuliers qui se 
plaindraient 4ie torts et dommages procédant du 
fait personnel des entr^epi^neurs et non de Tad- 
ministration» 

D Sur les demandes et contestations eoncemant 
les iodemmtés dues aui^ particuU^rs, à raison des 
terrains j^is ou fouillés pour la confection des , 
diemins, canaux et âukes ouvrages publics. 

» Sur les difficultés qui pourront s'élever en 
matière de grande voirie. 

» Sur les demandes qui seront présentées par 
les communautés des villes, bourgs «et villages, 
pour être autorisés à plaider. 

» Enfin sur le contentieux des domaines na- 
tionaux. » 

Nous allons parcourir suocessiv^meint les attri- 
butions dont raarticfe ci-dessus contient la oema»- 
clature. 

Contributions directes. — Il s*agit seulemeiit ici 
des réclamations que les particuliers peuvent éle- 
ver contre leur cote d'imposition. 

Travaux publics. — Lorsque ces travaux ont 
donné lieu à un marché administratif, entre l'Ë* 

13 
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tat et un entrepreneur, toute contestation sur 
le sens ou l'exécution des clauses de ce marché 
appartient au conseil de préfecture. 

On ne doit considérer comme travaux publics 
que ceux qui sont exécutés sur le domaine public, 
dont les plans ont été approuvés par le gouverne- 
ment et dont Texécution est surveillée par un 
agent de l'autorité supérieure. Tels sont tous les 
travaux que dirige l'administration des ponts et 
chaussées. - 

Quant aux travaux qui sont exécutés sur des 
terrains dépendant du domaine de F État, ils n'ont 
point le caractère de travaux publics, alors même 
qu'ils seraient surveillés ou dirigés par un agent 
du gouvernement. Ainsi , les travaux exécutés 
dans les forêts de l'Ëtat et qui ont pour objet les 
bornages, les créations ou réparations de chemins 
de vidange, les constructions de maisons fores- 
tières, etc., ne sont pas des travaux publics. Dès 
lors, les difficultés qui peuvent survenir entre 
l'État et l'entrepreneur de ces travaux ne peu- 
vent être appréciées par lefK^onseils de préfecture. 

C'est ce que l'administration forestière a re- 
connu dans une circulaire du 27 décembre 1837 
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OÙ se trouve le passage suivant : « Du principe 
que les travaux publics exécutés dans les forêts 
par l'administration ne sont pas des travaux pu- 
blics , il suit que l'administration forestière n'a 
point, pour l'exécution et l'entretien des routes 
forestières, les mêmes droits que l'administration 
des ponts et chaussées pour l'exécution et l'entre- 
tien des routes impériales. Elle ne peut user du 
bénéfice de la loi du 7 juillet 1833 sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. L'exception 
faite par la loi du 16 juillet 1840 à l'égard des 
travaux et des ouvrages d'art nécessaire à l'ex- 
ploitation des forêts de la Corse confirme cette 
règle. L'administration forestière ne peut occuper 
des terrains appartenant à des tiers pour y déposer 
les matériaux qu'elle emploie. Elle ne peut y faire 
des extractions avec une simple autorisation du 
préfet et le payement d'une indemnité. Il faut, 
dans ces divers cas, que, comme un simple parti- 
culier, elle loue le terrain avant de Poccuper, ou 
qu'elle achète les matériaux avant de les prendre, 
ce qui implique le droit de refus de la part des 
tiers. Enfin elle ne peut rejeter sur les propriétés 
voisines les terres de ses fossés ; elle n'a de servi-* 
tudes sur ces propriétés que celles établies par 
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les art. 150 à 156 du Code forestier. » — Voy. 
dans ce sens M. Serrigny, T* 1, tf 512. — Les 
travaux d'ensemencement des dunes de Gascogne 
par l'administration des ponts et chaussées sont 
des travaux publics ; ord. des 8 juillet 1829 (pré- 
fet de la Gironde) ; arrêté de conflit confirmé ; cass. 
7 mai 1835, R. F. 

Tout en conservant aux travaux exécutés dans 
les forêts par l'administration forestière le carac- 
tère que nous venons d'indiquer, le cahier des 
charges générales imposées aux entrepreneurs des 
travaux à exécuter dans les forêts domaniales dis- 
pose que les difficultés qui peuvent s'élever entre 
l'administration et l'entrepreneur, sur le sens et 
l'exécution des clauses du marché, seront portées 
au ministre des finances (sauf recours au Conseil 
d'État), par application du § 2 de l'article 14 du 
décret du H juin 1806, sur l'organisation et les 
attributions du Conseil d'Ëtat (1). 



(i) Cet art. i<l est ainsi conçu : « Le Conseil d'État connaîtra de 
toutes les contestations ou demandes relatives, soit aux marchés pas- 
sés avec les ministres..., soit aux travaux et fournitures faits pour 
le service de leurs départements respectifs. • — Voy. en outre la 
cir. du 45 août 1841, no 509. 
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On Yoit que la compétence administrative se 
trouve ainsi reconnue en ces matières. Toutefois» 
par suite de cette considération que les travaux à 
faire dans les forêts, par Tadministration forestière, 
ne sont pas des travaux publics dans le sens que 
nous venons d'indiquer, ce n'est pas le conseil de 
préfeeture, mais bien une autre branche de Tau- 
torité administrative qui est investie du droit de 
prononcer sur le contentieux de cette matière. 

Dommages causés aux particuliers par les entre- 
preneurs de travaux publics. — Cette disposition 
ne peut concerner Tadministration des forêts. Les 
dommages que les entrepreneurs de travaux pu- 
blics peuvent occasionner aux forêts, en debors du 
périmètre qui leur a été assigné pour Textraction 
de leurs matériaux, sont des délits prévus et punis 
par le Code forestier et dont les conseils de pré- 
fecture n'ont pas à s'occuper, {^'autorité adminis- 
trative n'aurait à intervenir, par voie contentieuse 
que dans le cas ou les entrepreneurs poursuivis 
pour avoir commis des délits forestiers excipo- 
raient de leurs devis ou marchés, dont le sens de- 
vrait être apprécié par les conseils de préfecture, 
conformément à la loi de l'an VŒ. Il y aurait alors 
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une véritable question préjudicielle à examiner, 
laquelle n'est pas de la compétence des tribunaux 
correctionnels (Voyez Gomment, T. H, n** 995 et 



Indemnités pour extraction de matériaux ou oc- 
cupation de terrains. — Ces indenmités peuvent 
être dues à TËtat ainsi qu'aux communes et aux 
établissements publics, lorsque les entrepreneurs 
ont été autorisés à occuper des terrains soumis au 
régime forestier et à y prendre les matériaux né- 
cessaires à l'exécution des travaux publics. Le prix 
du dommage est réglé par le conseil de préfecture, 
conformément aux articles 55 et 56 de la loi du 
16 septembre 1807. Les art. 172 et suiv. de Tord, 
réglementaire du 1"" août 1827 indiquent, à cet 
égard, ce qui suit : 

r L'agent forestier supérieur de l'arrondisse- 
ment remplit, pour le règlement de cette indem- 
nité, les fonctions d'expert dans l'intérêt de l'Etat, 
s'il s'agit d'un bois domanial. Les experts, dans 
l'intérêt des communes ou des établissements pu- 
blics, sont nommés par les maires ou les admi- 
nistrateurs (Ord. réglementaire, art. 172). 

2"* Les agents forestiers et les ingénieurs et 
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conducteurs deis ponts et diaussées sont expres- 
sément chaînés de veiller à ce que les entrepre- 
neurs n'emploient pas les matériaux provenant 
des extractions à d'autres travaux que ceux pour 
lesquels elles auront été autorisées. — Les agents 
forestiers exerceront contre les contrevenants 
toutes poursuites de droit (ord. réglementaire, 
art. 173). 

3*" Les arbres et portions de bois qu'il serait 
indispensable d'abattre pour effectuer les extrac-. 
tions seront vendus comme menus marchés, sur 
l'autorisation du conservateur (ord. réglementaire, 
art. 174). 

Grande voirie. — Les conseils de préfecture sont 
appelés par la loi de pluviôse an VIO, à réprimer 
les infractions relatives à la grande voirie. Ce 
sont celles par lesquelles il a été porté atteinte aux 
dispositions législatives anciennes ou nouvelles, 
qui ont pour objet d'assurer la libre circulation 
sur les routes qui dépendent du domaine public. 
Dans ces circonstances, les conseils de préfecture 
exercent une véritable juridiction criminelle, puis- 
qu'ils prononcent des amendes; mais ils ne peu- 
vent pas prononcer la peine d'emprisonnement. 
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Dans ce cas, les pièces dcÛTent être redises au 
tribunal oorrèctionnel qui statue. 

La grande voierie comprend également 1^ cours 
d'eau du domaine publie. Les conseils de préfec- 
ture sont Compétents pour réprimer les infractions 
commises sur ces voies de communication. Les 
barri^ établis pour la pèche donnent lieu sou- 
vent à une double poursuite. L'établissement du 
barrage est, par lui-mênle, uile contravention de 
voirie qui doit êtï*e appréciée par les conseils de 
préfecture ; mais rétablissement de la pêcherie 
jointe à ce barrage donne lieu à des poursuites 
devant les tribunaux correctionnels. Les agents 
forestiers n'ont aucune qualité pour constater et 
poursuivre les contraventioni^ de voirie; mais ils 
peuvent demander, devant les tribunaux correc- 
tionnels, la destruction des appareils de pêche. 

Domaines imtitmaux. — Le contentieux, en cette 
matière, est aujourd'hui à peu près épuisé. Il ne 
s'agit pàô Id des actions domaniales, dont la con- 
naissance est réservée à l'autorité judiciaire ; mais 
seulement des difficultés survenues sur l'interpré- 
tation des actes constatant l'aliénation des biens 
confisqués pendant la révolution et vendus na- 
ionalement. 
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Autarisation de plaider. — Dans toutes les ma- 
tières dont rémunération précède, les conseils de 
préfecture exercent de véritables attributions con- 
tentieuses. Il n'en est pas de mèmeà Tégard de la 
disposition suivante.L'art.4 delà loi du 28 pluviôse 
an Vin, décide que les conseils de préfecture sont 
appelés à prononcer sur les demandes présentées 
par les communautés des villes, bourgs ou villages 
pour être autorisées à plaider. — Il s'agit ici d'un 
acte de tutelle administrative, dont l'objet est d'ap- 
précier l'intérêt que les communes peuvent avoir 
à plaider. Les conseils de préfecture ne statuent 
pas sur le fond de la contestation qui appartient à 
l'autorité judiciaire . 

Cette matière est, en outre, réglementée par la 
loi du 18 juillet 1837 qui a reproduit, en les com- 
plétant, les dispositions de la loi du 28 pluviôse 
an Vni. Cette loi ne prévoyait que le cas où la 
demande d'autorisation pour plaider émanait de 
la commune elle-même et non de son adversaire. 
La loi du 19 juillet 1837 prévoit tous les.cas qui 
peuvent se présenter. Les art. 49 et suivants de 
cette loi sont ainsi conçus : 

« Nulle commune ou section de commune ne 
peut introduire une action en.justice sans être 
autorisée par le conseil de préfecture. » 
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» Après tout jugement intervenu, là commune 
ne peut se pourvoir devant un autre degré de ju- 
ridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation 
du conseil de préfecture. 

. » Cependant, tout contribuable, inscrit au rôle 
de la commune, a le droit d'exercer, à ses frais 
et risques, avec l'autorisation du conseil de pré- 
fecture, les actions qu'il croirait appartenir à la 
commune ou section, et que la commune ou sec- 
tion, préalablement appelée à en délibérer, aurait 
refusé ou négligé d'exercer. 

» La commune ou section sera mise en cause, et 
la décision' qui interviendra aura effet à son 
égard» (art. 49). 

c< La commune, section de commune ou le con- 
tribuable, auquel l'autorisation aura été refusée, 
pourra se pourvoir devant l'Empereur en Conseil 
d'État. Le pourvoi sera introduit et jugé en la 
forme administrative. Il devra, à peine de déché- 
ance, avoir lieu dans le délai de trois mois à dater 
de la notification de l'arrêté du conseil de préfec- 
ture » (art. 50). 

<x Quiconque voudra intenter une action contre 
une commune ou section de commune, sera tenu 
d'adresser préalablement, au préfet, un mémoire 
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exposant les moti& de sa réclamation. Il lui en 
sera donné récépissé. 

» La présentation du mémoire interrompra la 
prescription et toutes déchéances. 

» Le préfet transmettra le mémoire aux maires, 
avec Fautorisation de convoquer immédiatement 
le conseil municipal pour en délibérer » (art. 
51). 

a La délibération du conseil municipal sera, 
dans tous les cas, transmise au conseil de préfec- 
ture qui décidera si la commune doit être autorisée 
à ester en jugement [Stare injudicto) . 

y> La décision du conseil de préfecture devra 
être rendue dans le délai de deux mois à partir 
de la date du récépissé énoncé en l'article précé- 
dent» (art. 52). 

c( Toute décision du conseil de préfecture por- 
tant refus d'autorisation devra être motivée. 4 

» En cas de refus de l'autorisation , le maire 
pourra, en vertu d'une délibération du conseil 
municipal, se pourvoir devant l'Empereur en son 
Conseil d'État, conformément à l'article 50 ci- 
dessus. 

» n devra être statué sur le pourvoi dans le délai 
de deux mois, à. partir de son enregistrement 
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au secrétariat général du Conseil d'État » (art; 
53). 

« L'action ne pourra être intentée qu'après la 
décision du conseil de préfecture, et à défaut de 
décision, dans le délai fixé par l'article 52, qu'a- 
près l'expiration de ce délai. En cas de pourvoi 
contre la décision du conseil de préfecture, l'in- 
stance sera suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur le pourvoi, et à défaut de décision dans le dé- 
lai fixé par l'article précédent, jusqu'à l'expiration 
de ce délai. En aucun cas la commune ne pourra 
défendre à l'action qu'autant qu'elle y aura été 
expressément autorisée » (art. 54). • 

« Le maire peut toutefois, sans autorisation 
préalable, intenter toute action possessoire ou y 
défendre et faire tous autres actes conservatoires 
ou interruptifs des déchéances (art. 55). » 

« Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter 
ou de soutenir une action judiciaire contre la 
commune elle-même , il est formé , pour cette 
section, une commission syndicale de trois ou 
cinq membres , que le préfet choisit parmi les 
électeurs municipaux , et à leur défaut , parmi 
les citoyens les plus imposés. Les membres du 
corps municipal qui seraient intéressés à la jouis- 
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sance des biens ou droits revendiqués par la sec- 
tioa, ne devront point participer aux délibérations 
du conseil municipal relatives au litige^ lisseront 
remplacés , dans toutes ces délibérations par un 
nombre ^al d'âecteurs municipaux de la com- 
mune, que le pré£et choisira parmi les thabitants 
ou propriétaires étrangers à la section. L'action ' 
est suivie par celui de ses membres que la com- 
mission syndicale déiHgne à cet effet » (art. 56). 

«Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter 
ou de soutenir une action judiciaire contre une 
autre section de la même commune, il sera formé 
pour chacune des sections intéressées, une com- 
mission syndicale, confermément à l-artîcle pré- 
cédent» (art. 57). 

<x La section qui aura obtenu une condamna- 
tion contre la commune ou contre une autre sec- 
tion, ne sera point passible des charges ou contri- 
butions imposées pour l'acquittement des frais et 
dommages-intérêts qui résulteraient du fait du 
procès. Il en sera de même à l'égard de toute 
partie qui aurait plaidé contre une commune ou 
section de commune x> (art. 58) . 

Des lois postérieures à celle du 28 pluviôse 
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an vin, ont attribué aux conseils de préfecture la 
connaissance du contentieux en certaines matiè- 
res. La première de ces lois est celle du 14 floréal 
an XI, aux termes de laquelle les conseils de pré- 
fecture statuent sur les contestations relatives au 
recouvrement, sur les particuliers, des rôles dres- 
sés sous la surveillance des préfets et rendus exé- 
cutoires par eux, pour la répartition des sommes* 
nécessaires au payement des travaux d'entretien, 
réparation ou reconstruction des cours d'eau, des 
digues et ouvrages d'art qui y correspondent. 

Le Code forestier charge les conseils de pré- 
fecture de statuer sur les demandes en annulation 
des procès-verbaux de réarpentage et de récole- 
ment de coupes, pour défaut de forme ou fausses 
énonciations (art. 50). Les articles 64, 65, 66, 
67 et 90 de ce Code, les ont encore établis juges 
entre les communes et l'administration forestière, 
pour certaines mesures et décisions que cette ad- 
ministration peut prendre en matière de droits 
d'usage, et pour la conversion en bois ou l'amé- 
nagement de propriétés communales. Nous exa- 
minerons, en étudiant ces articles du Code, jusqu'à 
quel point cette attribution se rapproche ou s'é- 
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carte des principes du contentieux administratif 
ou judiciaire. 

La loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux 
(art. 14), investit les conseils de préfecture du 
droit de régler annuellement, sur la demande des 
communes, les subventions auxquelles les pro- 
priétaires ou exploitants de forêts peuvent être 
obligés pour la dégradation extraordinaire que les 
chemins vicinaux souffrent par suite de l'exploi- 
tation. 

La loi du 18 juillet 1837 sur l'administration 
municipale (art. 66) attribue aux conseils de pré- 
fecture l'apurement des comptes présentés par le 
receveur municipal dans les communes dont le 
revenu n'excède pas 30,000 francs; sauf recours 
à la cour des comptes. 

Cette disposition est importante à connaître 
pour les fonctionnaires autres que les receveurs 
municipaux, parce qu'il résulte de la jurispru- 
dence du Conseil d'État, que toute personne, qui 
sans autorisation légale se serait ingérée dans le 
maniement des deniers d'une commune, est, par 
ce seul fait constituée comptable, au même titre 
que le receveur municipal. C'est ainsi que les 



Digitized by VjOOQ IC 



208 CONSEILS DE PRÉFECTURE. 

consens de préfecture seraient compéteats {Mur 
connaître des demandes en restitution formées 
contre un ancien maire qui aurait fait personnel- 
lement emploi de deniers communaux provenant 
de coupes affouagères (1 ) . 

Caractères des décisions rendues par ks conseils 
de préfecture. — Ces décidons, alors même qu'elles 
interviennent en matière contentieuse, prennent 
le nom di arrêtés. €es arrêtés sont de véritables 
jugements. Leur autorité est la même que œile 
dont jouissenil les actes émanés des tribunaux. Us 
peuvent êtr« exécutés par toutes les voies de droit, 
et notamment par la saisie des biens aj^artasant 
aux condamnés. Us emportent hypothèque sur les 
immeubles^ à partir du jour où des inscriptions 
ont été prises sur les registres des conservateurs. 
TeUes sont les conséquences qui résultent de 
Fassimilâtion des conseils de préfecture aux tri- 
bunaux, toutes les fois qu'ils statuent £ur les oDoia- 
tières du contentieux administratii 



(1) Ord. Cons. d'Etat du 21 mai iS^fiO (maire de Gerbéviller) R. 
F., T. VI, p. 250. — Voyez en outre les autres ordonnances rap- 
{(ortées par M. fierrigny, Gompét. admin., T. VL, p. 254. 
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Bien que les conseils de préfecture, statuant 
au contentieux, procurent à leurs arrêtés la force 
exécutcôre, ib ne peuvent» pas plus que tout autre 
tribunal administratif, connaître des difficultés qui 
pottrfaient survenir à Poccasion de Texécution de 
leurs jugements* D arrive souvent en effet que 
Texécution d'un acte authentique soulève des 
questions de propriété, comme par exemple, lors- 
que les biens que le créancier prétend appartenir 
au débiteur, sont revendiqués par des tiers. Dans 
ce pas^ il s'agît d'une véritable question de pro- 
{«riété. Dès lors elle ne peut être appréciée cjfxe 
par le» tribunaux civils, seuls juges des contesta- 
tions de cette nature. Il suit de là que les conseils de 
préfecture ne connaissent jamais les difficultés sur- 
venues à roccttûon de l'exéetitioti de leurs arrêtés. 

B ûe fut pas perdre de vue mn airtre caractère 
essentiel des arrêtés rendus par les conseils de 
préfecture. Ces arrêtés appartiennent à la juridic- 
tion contentieuse exceptionnelle, c'est-*à-dire que 
les conseils ne peuvent jamais ^tuer que sur les 
matières qui leur ont été expressément attribuées 
par un texte précis. Lorsque, par sa nature, une 
affaire est du contentieux administratif, mais qu'il 

i4 
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n'existe aucun texte qui en attribue le jugement à 
l'autorité administrative, cette affaire doit être 
jugée par le ministre que la matière concerne, 
parce que les ministres sont les juges ordinaires et 
en premier ressort du contentieux administratif. 
Nous aurons fréquemment à revenir sur l'appli- 
cation de ce principe. 

Questions préjudicielles. — On appelle ainsi 
toute difficulté élevée incidemment devant une 
juridiction et dont la solution ne peut lui appar- 
tenir, parce qu'elle est dans les attributions d'une 
autre juridiction. Ces questions préjudicielles peu- 
vent se présenter, devant-les conseils de préfecture, 
en matière forestière. Tel serait le cas où cette 
autorité administrative serait saisie, conformé- 
ment à l'article 65 du Code forestier, de la ques- 
tion de savoir quelle est la possibilité d'une forêt. 
Tant que le débat ne sort pas de cette spécialité, 
le conseil de préfecture est compétent pour statuer. 
Mais si, à cette occasion, il est nécessaire d'appré- 
cier l'étendue de la servitude usagère ou la légiti- 
mité des titres qui la constituent, il s'élève alors 
une question préjudicielle qui n'est plus de la 
compétence de l'autorité administrative. Ainsi 
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Tadministration forestière peut soutenir que les 
déltyrances dues à Tusager ne s'élèvent pas au-delà 
d'un certain nombre de stères de bois, tandis que 
Tusager peut maintenir ses prétentions à des déli- 
vrances supérieures. L'intérêt de la question de 
possibilité étant souvent subordonnée à la quo- 
tité des délivrances, et le conseil de préfecture ne 
pouvant juger les questions de propriété, il y a 
lieu de surseoir à statuer sur la possibilité, jusqu'à 
ce que les délivrances aient été réglées par l'au- 
torité judiciaire. Cet exemple suffit pour faire 
apprécier quelles sont les questions préjudicielles 
qui peuvent s'élever en cette matière. Leur effet 
nécessaire est d'obliger le conseil de préfecture à 
suspendre sa décision jusqu'à la connaissance de 
la solution qui est du domaine de l'autorité judi- 
ciaire. 

"Procédure devant les conseils de préfecture. — 
La procédure est l'ensemble des actes nécessaires 
pour introduire, instruire et juger une affaire. 
Des textes nombreux réglementent la procédure, 
tant en matière civile qu'en matière criminelle. Il 
n'existe rien de semblable, relativement à la pro- 
cédure devant les conseils de préfecture. — Il suit 
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de là que, dans cette matière, il n'y a riai de sa- 
cramentel. Dès lors la procédure doit être réduite 
aux actes indisjpentables, et la ièrme de ces actes 
est uni^esnent consacrée par rusage* 

Toute procédure eomptenant nécessairement 

fintroductton de la demande, timttuctwn et le 

jugement, nous allons indiquer sommairemait 

comment ces actes s'accomplissent devant les 

conseils de préfecture. 

/* Introduction de la demande* — La demande 
est formée soit par une simple lettre adressée au 
préfet, si la partie demanderesse est une adminis- 
tration publique ; soit par une pétition ou requête 
écrite sur papier timbré, si le demandeur ert un 
simple particulier. Dai^ cette matière^ le deman- 
deur ne cite pas son adversaire devant le conseil; 
cette juridiction se trouve saisie de la connaissance 
de Taffaire par le seul &it de k demande qui lui 
est remise par le préfet. . 

^ Instruction. — Dans toutes les alEaires du 
contentieux administratif qui sont déférées aux 
Juges en premier ressort,, le débat n'est jamais 
oral ; c'est toujours par écrit qu'on plaide soit de- 
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vant les ministres, soit detant les conseils de pré- 
fecture* La demande est communiquée aux dé- 
fendeurs qu'elle peut concerner, afin qu'ils aient 
à fournir leurs réponses aux observations. Le 
conseil de préfecture statue ensuite, sans autre 
forme, si sa religion se trouve suffisamment éclai* 
rée. Mais il peut se faire que le conseil ne trouve 
pas, dans les éléments qui lui sont produits, des 
motifs suffisants pour asseoir sa décision. Dans ce 
cas, il a le droit d'(»rdonner des expertises ou des 
descentes et vues de lieux. Ces opérations sont 
souvent nécessaires, lorsqu'il s'agit de statuer sur 
les récdements forestiers, ou bien sur l'état et la 
possibilité des forêts. 

S^ Jugement. -^ Les arrêtés des conseils de 
préfecture, eaa matière contentieuse, ne sont point 
prononcés en puMic Ils sont inscrits mr un re- 
gistre spécial, d'après lequel on peut délivrer aux 
parties intéressées des grosses et des expéditions. 

Les arrêtés peuvent être contradictoires ou par 
défaut. Ils sont contradictoires, lorsque le défen- 
deur a répondu par écrit à la demande ; ils sont 
par défaut» dans le cas où le défendeur n'a fourni 
aucune réponse à la demande. 



Digitized by VjOOQ IC 



214 CONSEILS DE PRÉFECTURE. 

Les arrêtés contradictoires peuvent être exé- 
cutés, nonobstant Fappel qui est toujours porté 
devant le Conseil d'État, sauf les cas où des dispo- 
sitions particulières défendent l'exécution provi- 
soire de ces arrêtés, comme lorsqu'il s'agit de 
possibilité ou de défensabilité (ordonnance ré- 
glem. du C. for., art. 117). 

Les arrêtés par défaut sont exécutoires jusqu'à 
l'opposition qui peut être formée contre leur exé- 
cution. C'est en effet une règle générsde, que toute 
décision rendue par défaut est susceptible à^ oppo- 
sition. L'effet de l'opposition est d'anéantir provi- 
soirement la décision rendue, et de faire rouvrir 
le débat devant l'autorité dont elle émane. 

Le délai pour se pourvoir par appel devant le 
Conseil d'Etat est de trois mois à partir de la si- 
gnification de l'arrêté rendu par le conseil de 
préfecture. L'opposition est toujours recevable 
jusqu'à l'exécution de l'arrêté rendu par défaut.. 

Dans la plupart des matières contentieuses, les 
parties doivent être représentées devant le Conseil 
d'État par un des avocats spécialement institués 
pour plaider devant ce conseil. Toutefois, le mi- 
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nistère de ces avocats est facultatif pour les admi- 
nistrations financières qui peuvent être repré- 
sentées devant le Conseil d'Ëtat par le ministre 
des finances. 

Le Conseil d'État n'a pas, à proprement parler, 
une juridiction qui lui soit propre. Il n'est que 
le préparateur des projets de décrets qui sont 
approuvés et signés par l'Empereur. 

Toutefois, dans la pratique, les actes émanés 
de l'Empereur, en Conseil d'État, sont souvent 
désignés comme s'ils émanaient directement de 
cette autorité; on leur donne quelquefois aussi le 
nom d'arrêts du Conseil d'État. 
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GONFUTS. 



n y a lieu à cmûit toutes les fois que l'ordre 
public est intéressé à oe qu'une juridiction ne 
connaisse pas d'une affaire dopt elle est saûsie. 

Le emjflit dejutidktùm, appelé aussi règlement 
de juges, a lieu lorsque deux tribunaux, dépen- 
dant de la même juridietion, ont- été simultané*- 
ment saisis. L'ordre public est intéressé à ce que 
la même affaire ne puisse pas être suivie devant 
deux tribunaux différents, car il pourrait en ré- 
sulter une contrariété entre les décisions à rendre. 

Les règlements de juges, en matière civile, sont 
jugés conformément aux art. 363 et suivants du 
Code de procédure civile. Lorsque le règlement 
de juges se produit en matière criminelle, on ap- 
plique les art. 521 et suivants du Code d'instruc- 
tion criminelle. 

Dans les affaires poursuivies à la requête de 
l'administration forestière, il pourrait y avoir lieu 
à règlement de juges en matière correctionnelle. 
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En effet, une même affaire pourrait être poursui- 
vie par Tadministratioii des forêts devant le tribu- 
nal du lieu où le délit a été commis et, par le 
ministère public devant le tribunal du lieu où le 
prévenu est domicilié. Cette circonstance, qui 
doit se présenter bien rarement dans la pratique, 
n'est cependant pas impossible. Dans le cas où 
elle viendrait à se produire, le règlement de ju- 
ges aurait lieu par la Gour impériale si les deux 
tribunaux saisis ressortissaient à la même Bour, 
et par la cour de cassation dans le cas contraire 
(G. d'inst. crim., art. ^26 et 540). 

Il y a lieu à cmflit aFaitriiutian, ou simplement 
à conflit, lorsqu'un tribunal appartenant à Tordre 
judiciaire a été saisi de l'appréciation d'un acte 
administratif, et que par suite, l'affaire ne peut 
être jugée que par un tribunal administratif. 

Il y aurait égaleiâent conflit d'attribution si 
deux tribunaux appartenant l'un h Pautorité judi- 
ciaire, l'autre à l'autorité administrative avaient 
été simultanément sain^ de la même affiadre. Dans 
ce cas le conflit esipositif. 

Si les deux tribunaux saisis s'étaient déclarés 
incompétents, le conflit serait négatif. 
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Dans l'un et Tautre cas le conflit est vidé par 
l'Empereur en Conseil d'État 

Conflit positif d attribution. — Cette matière 
est gouvernée par l'ord. du 1*' juin 1828, dont 
nous allons indiquer les principales dispositions. 

D'après l'art. 6 de cette ordonnance, lorsqu'un 
préfet estime (pie la connaissance d'une question 
portée devant un tribunal de première instance est 
attrilfuée, par une disposition législative, à l'auto- 
rité administrative, il peut, alors même que l'ad- 
ministration n'est pas en cause, demander le 
renvoi de l'affaire devant l'autorité compétente. 

n résulte de cette disposition que le préfet est 
obligé de s'adresser à l'autorité judiciaire pour 
qu'elle statue elle-même, et en'premier ordre, sur 
sa propre compétence.* 

A cet effet, le préfet adresse au procureur im- 
périal un mémoire dans lequel doit se trouver 
rapportée la disposition législative qui attribue à 
l'administration la connaissance du litige. 

Le procureur impérial présente lé décUnatoire 
au tribunal, au nom du préfet, et il requiert le 
renvoi devant l'autorité compétente si la revendi- 
cation lui paraît fondée (art. 6, § 2). 
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Bien que le procureur impérial ait le droit de 
conclure contre le déclinatoire, il n'est pas libre de 
ne pas le présenter. 

Après que le tribunal aura statué sur le déclina- 
toire, présenté au nom du préfet, le procureur 
impérial doit adresser à ce magistrat, dans les 
cinq jours qui suivent le jugement, copie de ses 
conclusions et du jugement rendu sur la compé- 
tence (art. 7). 

Dans le cas où le déclinatoîre est rejeté, et si le 
préfet persisté à penser que TafiTaire appartient à 
l'autorité administrative, il doit, dans les quinze 
jours qui suivent Fen voi de la copie du jugement par 
le ministère public, prendre un arpèté de conflit. 

Cet arrêté de conflit est communiqué au tribu- 
nal, afin qu'il soit sursis à toute procédure judi- 
ciaire jusqu'à ce que l'arrêté de conflit ait été 
apprécié par l'Empereur en Conseil d'État. 

Si l'arrêté de conflit est confirmé, la procédure 
faite devant le tribunal est anéantie. Si, au con- 
traire, l'arrêté de conflit est annulé, la procédure 
reprend son cours. 

Cette intervention du cbef de l'État dans le rè- 
glement des juridictions est nécessaire pour main- 
tenir la séparation des pouvoirs et éviter les em- 
piétements de l'autorité judiciaire. 
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Le conflit peut être élevé en appela aussi bien 
qu'en première instance, et les formes à suivre 
devant le second degré de juridiction sont les 
mêmes que celles qu'on observe à l'égard des 
conflits élevés devant les tribunaux d'arrondisse- 
ment* 

Conflit négatif. — Il est élevé par la partie dont 
la demande a été repoussée pour motif d'incova- 
pétence par l'autorite'administrative et par l'auto- 
rité judiciaire. Le préfet n'intervient jamais dans 
cette circonstance, c'est toujours un particulier 
qui demande au Conseil d'État de lui indiquer la 
juridiction qui doit connaître de la demande. 
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GABANTIS ADMINISTRATIVE. 



La garantie adminMtrttiye est la proteetion dont 
la loi couTra lea actes de eertams folidionnaireft 
publics. Ionique ces actes se rapfMxrtent à Texer- 
eice de leurs fiMicttons. Cette protection consiste 
en ce que» dam ce cas, le fonctionnaire ne peut 
être poursuivi sans qu'une autorité supérieure ait 
été mise à même d'apprécier la conduite qu'il a 
tenue, en accomplissant l'acte qui donne lieu aux 
poursuites. 

Cette garantie est nécessaire à plusieurs points 
de vue. 

D'abord elle sert à maintenir le principe de la 
séparation des pouvoirs. Si un fonetioimaîre pou- 
vait être poursuivi, à raison de ses actes admi- 
nistratifs, devant les trânmaux civils ou correc- 
tionnels, ces tribunaux seraient ainsi conduits à 
discuter la légitimilé de ces actes. Cette investigSH 
tion ne doit jamais avoir tieu, puisque l'examen 
des actes administratife est interdit à l'autorité 
judiciaire. 
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En second lieu, elle est conforme aux règles de 
la hiérarchie administrative. Si un agent inférieur 
était justiciable des tribunaux, à raison de ses 
fonctions, il pourrait contester la légitimité des 
ordres qui lui seraient donnés, et refuser de les 
exécuter en alléguant la possibilité des poursuites 
auxquelles il se prétendrait exposé. Du moment, 
au contraire, que sa responsabilité est à couvert, 
le fonctionnaire n'a aucun prétexte pour refuser 
d'obéir aux ordres qu'il reçoit. Il n'est plus qu'un 
instrument passif. Il lui importe peu de savoir sur 
qui peut retomber la responsabilité de l'acte qu'il 
accomplit. 

Enfin, elle est souvent nécessaire pour prot^er 
les fonctionnaires inférieurs contré les haines que 
l'exercice de leurs fonctions a pu leur attirer. 
C'est surtout cette dernière considération qui a 
fait conserver aux agents et aux gardes forestiers 
la garantie qu'on voulait leur enlever. Lors de la 
discussion du Code forestier à la chambre des 
députés, M. de Cuny demanda que les gardes pus- 
sent être poursuivis, sans autorisation, par le mo- 
tif que ce privilège avait été retiré aux employés 
des contributions indirectes et qu'il fallait se hâter 
d'ôter à tous les agents inférieurs cette garantie 
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d'impunité. Un amendement déposé en ce sens, 
a été rejeté, sur les observations de M. Agier, qui 
a fait remarquer avec beaucoup de justesse et de 
raison que « plus un garde remplit ses fonctions 
avec exactitude et sévérité, plus il est en butte aux 
traits de la calomnie et aux tracasseries des ven- 
geances particulières; il importe donc qu'un garde 
ne soit pas exposé à être mis légèrement en juge- 
ment. » — Ajoutons que s'il est nécessaire de 
protéger les gardes actifs et dévoués, il n'est pas 
moins nécessaire de rassurer ceux qui, moins 
vigilants ou plus timorés, et se voyant isolés au 
milieu des jalousies, des préventions et des' pas- 
sions qui les entourent, pourraient redouter les 
conséquences de leurs actes, lorsque l'accomplis^ 
sèment de leur devoir les conduirait à froisser des 
intérêts privés. 

L'amendement proposé était d'autant plus in- 
juste que les faits antérieurs démontraient que 
l'autorité supérieure n'avait fait qu'une application 
très-modérée du droit qu'elle avait avant le code, 
et qu'elle a conservé depuis, de soustraire les 
agents et les préposés forestiers aux poursuites 
judiciaires. Les statistiques démontrent, en effet, 
que sur quatre autorisations demandées, il n'y a 



Digitized by VjOOQ IC 



224 GARANTIE ADMINISTRATIVE. 

qu't^n refuft de poursuivre^ et que sur trois pour* 
suites autoritféeft il y ^ dêuA: acquittements pro* 
nonces par les tribunaux. Il est donc certain que» 
dès qu'il y a le moindre indice deculpabilité^ Tau- 
torité supérieure se hâte d'autoriser les poursuites. 
La nécessité de l'autorisation est un frein salu* 
taire aux accusaticms inconsidérées. 

Législation relative à la garantie. — La légis- 
lation antérieure se résume dans cette disposition 
de la loi des 7-14 octobre 1790 : « Aucun admi- 
nistrateur ne peut être traduit devant les tribu- 
naux, pour raison de ses fonctions publiques, à 
moins qu'il n'y ait été renvoyé par V autorité su-- 
périeure. » 

D est à remarquer que cette di^^ition générale 
n'est pas abrogée, qu'elle a survécu à toutes les 
créations éphémères emportées par le flot révolu- 
tionnaire, et qu'elle a été appliquée par tous les 
régimes. Quelle qu'ait été la forme gouvernemen- 
tale, monarchie, république, directoirer consulat, 
empire, le principe conservateur de la séparation 
des pouvoirs, établi par l'assemblée constituante, 
n'en est pas moins resté debout. Il a servi de base 
commune aux deux édifices parallèles, souvent 
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renversés, mais toujours reconstruits sur les mêmes 
fondements des MÎPntés administratives et judi- 
ciaires. 

Cest donc au pouvoir exécutif qu^appartient 
exclusivement le droit de se placer entre l'autorité 
judiciaire et le fonctionnaire inculpé, pour appré- 
cier le caractère de Tacte qui donne lieu à la 
poursuite. L'Empereur étant le chef suprême du 
pouvoir exécutif, c'est à lui seul qu'appartient 
ce droit d'appréciation, sauf les délégations que 
l'Empereur peut donner à certains fonctionnaires 
à l'effet Ôl autoriser les poursuites. 

C'est ainsi que la constitution du 22 frimaire 
an VIII, loin de déroger à* la loi de 1790, n'a fait 
qu'une application du principe général posé par 
cette loi. Cet acte constitutionnel n'est pas, comme 
on le croit généralement, introductif d'un droit 
nouveau à l'égard de la mise en jugement des 
fonctionnaires publics; il n'a fait autre chose que 
régler l'exercice d'un droit préexistant, en déter- 
minant l'autorité chargée d'appliquer la garantie 
administrative. 

L'article 75 de cette loi d'organisation s'exprime 
ainsi : a Les agents du gouvernement, autres que 
les ministres, ne peuvent être poursuivis, pour 

15 
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des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu 
d'une décision du Conseil d'Êtot; en ce cas, la 
poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. » 

Les formes de la garantie administrative, spé- 
cialement applicables aux membres de l'adminis- 
tration forestière, ont été déterminées, d'abord 
par l'arrêté du 28 pluviôse an XI, et en dernier 
lieu par l'ordonnance rendue pour l'exécution du 
Code forestier, le 1'' août 1827, et dont l'article 
39 dispose : le directeur général, après avoir pris 
l'avis du conseil d'administration, peut dénoncer 
aux tribunaux les sous-inspecteurs, les gardes gé- 
néraux et les préposés forestiers ou autoriser leur 
mise en jugement, pour faits relatifs à leurs fonc- 
tions. — Le ministre des finances peut de même 
dénoncer aux tribunaux les inspecteurs des forêts, 
ou autoriser leur mise en jugement. — Les conser- 
vateurs ne peuvent être poursuivis devant les tri- 
bunaux ^^t/'^ vertu dune autorisation accordée par 
tEmpereur en Conseil 'd'État (1 ) . 



(1) Cet article doit être rectifié dans le sens qae nous indiquons. 
En effet, le directeur général, qui nomme aujourd'hui les sous-inspec- 
teurs, doit aussi autoriser leur miss en jugement (Y. au surplus 
Comment., T. UI, p. 61, noie 2). 
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Il ne faut pas se méprendre sur le sens et la 
portée de la disposition de Tarticle 39 de Tordon- 
nance réglementaire. Cette ordonnance n'a pu ni 
voulu déroger à la loi qui attribue à TErapereur, 
en Conseil d'État, le droit de suspendre le cours 
de la justice à l'égard des agents du gouvernement. 
On doit remarquer que la délégation faite/ par 
l'article 39 de Tordonnance du 1* août 1827 au 
ministre et au directeur général des forêts, n'a eu 
d'autre objet que de dégager le Conseil d'État d'af- 
faires assez nombreuses qui le surchargeraient 
inutilement, et que cette délégation est seulement 
partielle^ Le ministre et le directeur général ont bien 
le pouvoir d autoriser la mise en jugement àe% fonc- 
tionnaires dont la nomination leur est attribuée, 
mais ils n'ont pas le pouvoir d arrêter les poursuites. 
— - Toutes les fois qu'ils estiment qu'il y a lieu de 
suspendre le cours de la justice en refusant Fau-^ 
torisation, ils font connaître leur opinion et Taf- 
feire est immédiatement portée devant le Conseil 
d'État, lequel demeure 5^/ compétent pour arrêter 
les poursuites. Cette attributi(m n'a été déléguée 
à aucune autre autorité. 

Fonctionnaires garantis. — La constitution de 
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Tan VIII ne protège pas indistinctement tous les 
fonctionnaires, mais seulement ceux qui peuvent 
être réputés agents du gouvernement. Avant de 
rechercher le sens de ces expi^essions, il convient 
de remarquer que la connaissance des fonctions 
garanties est indispensable aux agents forestiers, 
afin qu'ils n'exercent pas des poursuites inconsi- 
dérées contre les titulaires de ces fonctions qui 
auraient commis, dans l'exercice de leur autorité, 
des infractions à la loi forestière. Il faut donc in- 
diquer les caractères à l'aide desquels on pourra 
connaître quelles sont les personnes qui, à raison 
de leurs fonctions, jouissent de la garantie admi- 
nistrative. 

La garantie ne protège pas les actes de tous les 
fonctionnaires, mais seulement de ceux auxquels 
(m doit reconpaître le caractère à! agent du gou- 
veTTiement, 

La jurisprudence a fixé le sens de ces expres- 
sions. Par un premier arrêt du 26 décembre 1807, 
la cour de cassation a jugé : « qu'on doit considérer 
comme agents du gouvernement, les fonctionnai- 
res qui sont tellement sous la dépendance du* gou- 
vernement qu'ils ne peuvent jamais avoir, dans 
l'exercice de leurs fonctions habituelles et jouma- 
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lîères, d'autre opinion que la sienne, ni tenir une 
conduite opposée à celle qu'il leur trace, soit par 
lui-même, soit par ses agents supérieurs, t» — Un 
second arrêt du 3 mai 1838, considère comme 
agents du gouvernement « les dépositaires d'une 
partie de son autorité qui agissent en son nom, 
sous sa direction médiate et immédiate et qui font 
partie de la puissance publique. » 

Ces définitions, qui se complètent l'une par l'au- 
tre, ne permettent pas de comprendre au nombre 
des agents du gouvernement les membres de l'au- 
torité judiciaire et les employés sédentaires des 
administrations, alors que ces derniers n'agissent 
pas d'après le quatrième degré d'action. Mais elle 
comprend certainement les directeurs généraux 
des administrations financières, les préfets, les 
sous-préfets, les maires et les ingénieurs des ponts 
et chaussées, les employés du service actif de l'ad- 
ministration des forêts, etc. 

La jurisprudence fournit les solutions suivantes 
relativement à l'indication des fonctionnaires ga- 
rantis : 

Chef de division. — Le chef de division d'un 
ministère n'est pas au nombre des agents du gou- 
vernement auxquels s'applique l'art. 75 de la 
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constitution du 22 frim. an VIU (Conseil d'État, 
26oct. 1840). 

Lieutenants de Louveterie. — La cour de cassa- 
tion a jugé avec raison que leslieutenants de louve- 
terie ne sont ni agents du gouvernement, ni dépo- 
sitaires d'aucune portion de la puissance publique; 
que d*après des règlements spéciaux ils reçoivent 
des commissions honorifiques qui ne leur confè- 
rent d'autres droits que certains droits de chasse, 
à la charge par eux de concourir, d'une manière 
déterminée, à la destruction des animaux nuisi- 
bles; que, dès lors, et pour diriger contre eux des 
poursuites, il n'est point nécessaire de recourir à 
l'autorisation préalable prescrite par l'article 75 
de la constitution de l'an VIII (Arrêt du 21 janvier 
1837). 

Agents voyers. — Ces fonctionnaires n'agissant 
pas pour le compte du gouvernement, mais dans 
l'intérêt des départements ou des communes, ne 
sont pas protégés par la loi de l'an YIII. Dès lors, 
les délits forestiers commis par eux peuvent être 
poursuivis sans autorisation préalable (Voy, Com- 
ment., nM 130 et T. ffl, p, 421). 

Ingénieurs des ponts et chaussées. — Ils sont 
protégés tout à la fois par la loi de Tan VEII et par 
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l'art. 145 du Code forestier. Aucune poursuite ne 
peut avoir lieu contre eux (Voyez Comment, tf 
1130). 

Maires. — En tant qu^ls appartiennent à Tordre 
judiciaire, les maires ne jouissent pas de la garan- 
tie administrative. Mais, lorsqu'ils agissent comme 
représentants du gouvernement, ils sont véritable- 
ment ses agents, et ils ne perdent pas ce carac- 
tère alors même que leurs actes se rapportent 
unicpiement à Tadministration des biens cojnmu- 
naux. La cour de cassation avait d'abord établi, à 
cet ^ard, une distinction qu'elle a effacée plus 
tard, et il est aujourd'hui de jurisprudence con- 
stante que tout acte d'administration municipale, 
qui pourrait donner lieu à des poursuites contre 
un maire, tombe sous l'application de la consti- 
tution de l'an YlII. 

La jurisprudence a fourni les solutions suivantes 
sur l'application des principes de la garantie aux 
maires prévenus de délits forestiers : 

r Lorsqu'un maire est poursuivi pour deux 
délits forestiers, dont Y\xn a été commis en sa 
qualité de maire et dont l'autre est étranger à ses 
fonctions, l'autorisation de poursuivre n'étant 
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exigée que pour le premier délit, il n^y a pas lieu 
à surseoir à Fégard du second (1 ) . 

T Un maire poursuivi, comme délinquant, 
pour avoir chargé des ouvriers do couper un cha- 
bUs dans un bois communal, aurait le droit d'ex- 
ciper, en tout état de cause, de sa qualité de fonc- 
tionnaire public et de se prévaloir du défaut 
d'autorisation préalable. Dsuis ce cas, le tribunal 
devrait surseoir à statuer jusqu'à Fobtention de 
Tautorisation nécessaire (2) . 

S"" La garantie est due au maire, alors même 
qu'il n'agit que dans le seul intérêt de la com- 
mune. — Ainsi, un maire né peut être poursuivi, 
sans l'autorisation préalable du Conseil d'Etat, à 
raison des injures par lui adressées au percepteur 
des contributions dans l'exercice de sa surveil- 
lance sur la caisse de ce percepteur : à l'égard de 
cette surveillance, le maire agit, tout à la fois, 
comme agent du gouvernement et comme repré- 
sentant de la commune: arrêt de Caen, 3 mars 
1842, S. V., 42, 2, 295; — voy- dans le même 



(1) Cass. !«' juin 1832. R. F., T. IV, p. 867. 

(2) Cass. M mars 1837, R. F., T. V, p. 460. 
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sens, arrêt de Colmar, du 3 mars 1843 (jurisp. de 
cette cour, 1843, p. 15). 

Formalités en cas de poursuites contre un agent 
du gouvernement. — Il est de principe que la né- 
cessité d'une autorisation préalable, pour Tac- 
complissement des premiers actes de poursuites, 
n'existe pas en cas de flagrant délit. L'arrestation 
et les actes d'instruction, qui l'auraient accompa- 
gnée et suivie, sont alors parfaitement légaux; 
mais l'arrestation autorisée, pour ce cas tout 
exceptionnel, ne j^ispense pas de l'autorisation 
pour la mise en jugement. 

Dans les cas ordinaires, alors même que le 
fonctionnaire n'a pas été arrêté en état de flagrant 
délit, la justice n'en doit pas moins veiller à ce 
que les éléments de preuves, servant à établir la 
criminalité du fait, ne puissent disparaître pendant 
le temps nécessaire pour l'obtention de l'autorisa- 
tion administrative. Les officiers de police judi- 
ciaire sont même ici les auxiliaires de l'autorité 
administrative, en ce sens qu'ils rassemblent et 
lui communiquent tous les documents propres à 
éclairer sa décision. En conséquence, il est pro- 
cédé à une instruction préliminaire, lors de la- 
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quelle le fonctionnaire inculpé peut être appelé à 
fournir des explications et des renseignements, 
sans que toutefois on puisse le contraindre à subir 
un interrogatoire, ni décerner contre lui aucun 
mandat (1). 

Cette information préalable n'est pas seulement 
facultative; elle doit nécessairement accompagner 
toute demande en autorisation présentée au 
Conseil d'État. 

L'article 3 du décret du 9 août 1806 est ainsi 
conçu : 

ce La disposition de l'art. 75 de l'acte constitu- 
tionnel de l'an VIII ne fait point obstacle à ce que 
les magistrats chargés de la poursuite des délits 
informent et recueillent tous les renseignements 
relatifs aux délits commis par nos agents dans 
l'exercice de leurs fonctions; mais il ne peut être, 
en ce cas, décerné aucun mandat, ni subi aucun 
interrogatoire juridique sans l'autorisation du 
gouvernement. » 

Cette disposition donnant lieu à l'accomplisse- 
ment de plusieurs formalités, lorsqu'il s'agit de 



(i) Décret du 9 août 1806, art. 5; arrêt, de Cass. dtt6fév. 1856. 
MM. G>auveau elHélie, Théorie du Gode pénal, T. III, p. 1S6. 
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poursuites à exercer contre un agent ou un pré- 
posé de Tadministration forestière, le ministre des 
finances s'est concerté avec le ministre de la jus- 
tice pour régler les formes de procéder dans de 
semblables circonstances. En conséquence, les 
décisions suivantes ont été prises par une circu- 
laire du garde des sceaux du 17 septembre 1822, 
transmise par lettre du ministre des finances du 
9 octobre 1822, et rappelée par une circulaire du 
23 février 1823, n* 118: 

« En ce qui concerne les gardes : 

» 1* Le procureur impérial requiert qu'il soit 
procédé à une information préparatoire en se con- 
formant aux dispositions du décret du 9 août 
1806, et aux règles tracées par le chapitre UI du 
titre 4 du livre 2 du Code d'instruction criminelle. 

» 2* Cette information achevée, le procureur 
impérial fait un extrait des chaînes, sans indiquer 
nominativement les témoins entendus, et en se bor- 
nant à énoncer que tel ou tel fait résulte de l'in- 
struction ; • 

» 3" Cet extrait, avec une copie entière de la 
plainte, doit être adressé par le procureur impérial 
à l'inspecteur ou au sous-inspecteur forestier le 
plus voisin du lieu où réside le garde inculpé. 
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Dans le mèàie temps, le procureur impérial trans- 
met toutes les pièces de Finformation au procureur 
général, auquel seront généralement transmis , 
par l intermédiaire du conservateur ou de Fin- 
specteur chef de service, les réponses et les moyens 
de défense du prévenu, ainsi que les autres ren- 
seignements que les agents supérieurs de l'admi- 
nistration pourront ou croiront devoir fournir ; 

» 4* Enfin le procureur général, après avoir 
examiné toutes ces pièces , les transmet au minis- 
tre de la justice, pour que le ministre provoque, 
s'il y a lieu, l'autorisation de continuer les pour- 
suites ; 

» En ce qui concerne les inspecteurs, sous-in- 
specteurs et gardes généraux ; 

» L'extrait des charges résultant de l'informa- 
tion doit être transmis au conservateur ou à l'in- 
specteur de l'arrondissement forestier, par le pro- 
cureur impérial, lequel doit se conformer à ce qui 
est énoncé ci-dessus. » 

Actes donnant lieu à l application des principes 
de la garantie. — On a souvent agité la question 
de savoir si l'autorisation est nécessaire pour 
poursuivre à fins purement civiles. Le Conseil 
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d'État et la cour de cassation ont constamment 
décidé l'affirmative, qui ne peut paraître douteuse 
si Ton considère que les faits relatifs aus fonctions 
dont parle Fart. 75 de la Constitution de Fan VIII, 
peuvent être tout aussi bien des faits civils que des 
faits criminels ou correctionnels. Par exemple, 
un maire qui, sans aucune intention frauduleuse, 
aura donné à des deniers communaux une desti- 
nation autre que celle indiquée par une délibéra- 
tion du conseil municipal, peut être actionné, au 
nom de la commune, en dommages-intérêts ; et, 
comme il s'agit évidemment d'un acte adminis- 
tratif, il faut bien que cet acte soit apprécié préa- 
lablement à toute poursuite par Fautorité admi- 
nistrative. S'il en était autrement, le pouvoir 
judiciaire pourrait s'immiscer dans les matières 
d'administration ou de gouvernement, ce qui 
serait contraire au principe sur lequel est établie 
la garantie administrative, et à la lettre de l'ar- 
ticle 75 de la Constitution de Fan VIII, qui ne fait 
aucune distinction entre \q% faits relatifs aux fonc- 
tions pour lesquelles l'autorisation doit être de- 
mandée (1). 

(i) Voyez, dans ce sens, arrêts de la cour de cassation des 31 
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Lorsqu'on se pourvoit devant l'autorité admi- 
nistrative, à Teffet d'être autorisé à poursuivre, à 
fins civiles seulement, un agent ou un préposé de 
l'administration forestière, l'autorité judiciaire ne 
doit nullement intervenir pour procéder à l'infor- 
mation préparatoire exigée uniquement dans les 
affaires criminelles ou correctionnelles. Dans ce 
cas, le ministre des finances ou le directeur géné- 
ral fait prendre auprès de Tautorité locale, ou 
reçoit directement du conservateur et du fonc- 
tionnaire inculpé, tous les renseignements pro- 
pres à éclairer sa décision • 

Quel que soit l'acte à propos duquel l'autorisa- 
tion puisse être demandée, il ne faut jamais perdre 



juillet et 25 octobre i809, et 6 août I8i0; arrêts de Metz du 50 no* 
vembre iSZé, de Colmar du 15 juin 1855, et de P«u da 26 août 
même année; ordonn. du Conseil d'Etat du 29 juillet 1825; de Cor- 
menin, Droit xidin., T. 11, p. 545; Carré. Comp. civ., 2, 1, n<>19; 
Mangin, Act. publ., T. H, d«269. — Arrêt d'Angers, 8 juin 1845, 
(Bull., art. 162, S. Y., 45, p. 528); cass., 28 août 1844 (Dali. 44, 
i, 559); cass., 15 juin 1844, (Dali., 44, 1, 556) ; trib. de Neufcbà- 
tel, Bull, des ann. forest., art. 278. — Adde Le Sellyer, T, m, n^STÎL 
On peut citer en sens contraire, un arrêt de Pau du 14 juillet 1851, 
un autre de Paris du 7 mai 1855, et un troisième de Limoges du 14 
décembre 1857. 
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de vue que la garantie administrative est essen^» 
tielletnent une mesure d'ordre public qui a pour 
objet de couvrir, non pas la personne du fonction^ 
naire, mais bien la fonction elle-même et les 
actes faits dans l'exercice de cette fonction, — On 
a voulu induire de là que la garantie ne devait 
s'appliquer qu'aux actes émanés de l'être moral 
appelé fonctionnaire public, et non de l'homme 
exerçant des fonctions publiques (1). Cependant 
l'usage a prévalu de donner une interprétation 
plus large aux moi& faits relatifs à leurs fonctions, 
qui se trouvent dans la Constitution de l'an VIII 
et dans l'ordonnance forestière de 1827 ; en con- 
séquence, il a été constamment jugé que tout 
acte> même incident aux fonctions, mais fait pen- 
dant leur exercice, était relatif à ces fonctions, 
parce qu'elles n'en avaient été que la cause ou 
l'occasion, et que dès lors un tel acte ne pouvait 
être poursuivi sans autorisation préalable. — 
Ainsi la cour de cassation a jugé que cette autori- 
sation était nécessaire pour poursuivre des gardes 
forestiers prévenus de meurtre ou d'avoir fait 
des blessures dans l'exercice de leurs fonctions (2) ; 



(1) Mangin, Acl. publ., T. Il, no 2o8. 

(2) Arréls des 5 novembre 1808 et 2-4 décembre 1821. 



Digitized by VjOOQ IC 



240 GARANTIE ADMINISTRATIVE. 

elle a décidé dans le même sens à Toccasion d'un 
garde poursuivi pour simple délit de chasse (1). 
On devrait certainement juger de même, dans 
le cas où un garde serait prévenu d'avoir commis 
une soustraction frauduleuse, en procédant à une 
visite domiciliaire. 

Ainsi la fonction couvre tous les actes des fonc- 
tionnaires dont elle a été l'occasion, quelle que 
soit l'époque à laquelle les poursuites ont été exer- 
cées (2). Par conséquent, le garde ou l'agent fo- 



(1) Arrêt du 4 octobre 1823. — Les délits de chasse des gardes 
ne sont plus considérés comme donnant lieu à la garantie. 

(2) Une circulaire de l'administration forestière en date du il ven- 
tôse an XI, contenant envoi de l'arrêté du 28 pluviôse même année, 
et rapportée dans le Recueil des règlements forestiers, présente Té- 
numération suivante des faits qui constituent une infraction aux de- 
voirs des agents et des préposés des forêts et qui donnent lieu à l'ap- 
plication de la garantie : — Toute participation à des enlèvements 
de bois ; ~ manœuvres nuisibles à la concurrence dans les adjudi- 
cations ; ■— délivrances de coupes non autorisées ; — intérêt personnel 
aux spéculations des adjudicataires ; — rétributions exigées d'eux ou 
reçues; ^ transaction avec les délinquants sur procès-verbaux de 
délits ; — récolements frauduleux. — On peut, au surplus, se re- 
porter aux art. 169, 171 à 17S, 177 à 180, 185, 18i, 186, 188 à 
191 du Gode pénaLet 18, 19, 21, 29, 30, 81, 107, 207 du Code 
forestier et 93 de Ford, réglementaire. 

Du reste, il n'y a jamais à distinguer entre les préposés . doma- 
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restier, destitué ou démissionnaire, n'en conserve 
pas moins son caractère d'homme pubHc, pour 
tous les actes faits dans l'exerdce de ses fotacfions; 
parce que la démission ou la révocation ne change 
pas la sature de l'acte qui foit l'objet du litige. 
C'est, en effet, à tacte fait pendant la fonction que 
la garantie est accordée. Par conséquent, si le 
fonctionnaire est poursuivi, à raison de cet acte, 
il ne peut l'être qu'en vertu d'une autorisaticm 
émanée de l'autorité supérieure (1) • 

C'est encore en conséquence de ce principe que 
la cour de cassation et le Conseil d'Ëtat ont dé- 
cidé que l'autorisation administrative était méces- 



tttôiMD et les préposés communaux, La garantie s'applique à ces 
derniers aussi bien qu'aux premiers, et les formes de l'imtoriKtttion 
sont les mêmes (Nancy, 18 déc. 1847. Bull., art. 784). 

(1) Décret du ^ juillet 1810; ord. des U cet., 14 nov. 1821, 
16 janv. 1852 et Usept. 1838. (»««., 4859, 5, 114). ^ Cm., 5 
no?. 1808; 12 mars 1830 et 6 fév. 1836; — Met2, 50 nôv. 1834; 
Angers, 8 juin 1843 (Bulle, des ann. forest., art. 162. — Cormenin, 
tt« éditk, T. H, pi fUS'y Ittngili, Traité de VactîOti publique, T. Il, 
n<>257). 

Par centre, l'autorisation n'a pas été jugée nécessaire pour pour- 
soiTre soit un garde qui était prévenu d'avoir dit des injures el exercé 
des violences ei voies de fait hors de ses fonctions <OasSi, 14 déd. 
1810), ou enlevé des perches et des co|»eaux chez m partfediier. 
(Ord. Conseil d'État du 13 mars 1822)» soit on maire prévenu d'un 
délit forestier étranger à ses fonetion» (Cai3.» l«r juin 1832). 

16 
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saire pour diriger, à fins civiles, une action en 
dommages-intérêts contre les héritiers d'un fonc- 
tionnaire décédé (f ). 

Cependant une autorisation expresse n'est pas 
nécessaire pour exercer contre un garde Faction 
en responsabilité résultant, au profit de Tadmi- 
nistration forestière, des dispositions de Tarticle 
6 du Code forestier. La cour de cassation, à la- 
quelle cette question a été soumise plusieurs fois, 
a constamment décidé que le garde, ainsi pour- 
suivi, ne pouvait se prévaloir de la garantie ad- 
ministrative (2). 

La cour suprême s'est toujours fondée sur ce 
motif que les poursuites pour défaut de constata- 
tion, bien que dirigées devant les tribunaux cor- 
rectionnels, n'avaient pas le caractère de délit, 
le garde n'étant pas réputé, dans ce cas, le com- 
plice du délinquant. 

Cette jurisprudence est une nouvelle confirma- 



(1) Merlin, R^ert., v^ Garantie des fonctionnaires pnbUcs, n9 9 ; 
Favard de Langlade, v« Mise en jugcmenl, § 5, n« 17; Mangin, Traité 
de l'action pia>lifae, T. II, p^ AS. 

(â) Arrêts des âO juin, i juillet et 7 août i85i, et 21 septembre 
1837. Ces anrètssont rapportés Cknnment. T. 1% p. 130 et sniYantes. 
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tion de ce principe que l'administration forestière 
ne procède jamais que devant les tribunaux cor- 
rectionnels. H est, en effet, hors de doute, que le 
défaut de constatation constitue seulement une 
simple négligence qui donne lieu à une action 
purement civile. Sous ce dernier point de vue, 
on pourrait penser encore qu^une autorisation 
serait nécessaire ; mais Taction étant le plus sou- 
vent mise en mouvement par l'administration, et 
étant exercée au nom du directeur général. Tau-* 
torisation qui devrait émaner de ce fonctionnaire 
supérieur résulte implicitement du fait même de 
la poursuite. Cette raison décisive suffit pour re- 
pousser péremptoirement les exceptions de cette 
nature qui pourraient être proposées par les 
gardes. Elle a été accueillie par la cour de cassa- 
tion, ch^ crim., arrêt du 16 juin 1848, BuU. des 
ann. for., art. 760. 
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La ^rantie adminiBtratiye ne peut jamais cou- 
vrir ]m aetes des offents du gouwmement qu'autant 
ipi'ils ont agi dl&s Fes^cice de leurs fimctions. 
n n'ett est paà de même du privilège de juridiction 
dont jouissent les membres de VatUorité judiciaire. 
Bien que la garantie administrative ne leur soit 
jamaisappUisable, les magistrats ne dorvent pas être 
poursuivis devant la juridiction crimiiieUe or^ 
dinair^ à raison des infractions qu'ils peuvent 
commettre^ Lorsqu'il y a lieu de juger ces infim> 
ti(ms, il n'y a pas à distinguer si elles (mt ^ 
commises pradant Texercice des fonctions ou en 
dehors de ces fonctions. Le privilège est attaché à 
la personne, sans qu'on ait jamais égard à la nature 
de l'acte, alors même qu'il serait le plus étrangear 
aux fonctions du magistrat. 

n n'en est pas de même à l'égard de certains 
fonctionnaires qui, bien qu'appartenant à l'ordre 
administratif, touchent à l'autorité judiciaire en 
ce qu'ils ont reçu de la loi la qualification d officiers 
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de poHce judkiam. Tel& sont le» maires, k» offi-^ 
cien<ife gemburmerie^ les commîjssaires de po&ce^ 
les gardes fEnrestitvs et les gardes champêtres^ Cm 
foBfftioiuiaires n'apparlLeniieiit pas'à ToirAvejttdi- 
ciaîre. Leur qualité d^ofiieîer dé police ne lew 
àsmm pas le titre die mi^trsÉ, et dès lois, ilis we 
jouissent eu ]nrml^ de jvridictiMi qu^autant 
(fai'û% sont poursvinrî» à raiso» des aeies comnHS 
poreux eft kur qualité d'eiiders de p^fieet jvdi^ 
ciaim. B finit nécesEBsiremMif qae les âifrae^ 
tioBSi se rappevteirt i Texereke des fonetîoïKv 

Le privilège de juridiction s'apj^îque donc à 
denxotifresdeltMietionnaiteSk Tantôt ii eenceme 
des magistrats profxremeBÉ dite; dauB ce; cas, 
il li'y a pas Meu à distÊnguer si le &it qm dmow 
lieu aux ponrsakesr se réfère BXXSr fonctioifs^ de' 
riaeulpé. — TaiitM le priYÎiég»< de jinridietiDa^ 
s'ai^plique seidemtnt aus pouranitea dirigées à 
raison- des actes que des ofiBciers depolke judi^- 
ciake ont pu faire^ enr cdle qualité ; dès lors, 
iL&uinéeessaiiBment que eesraotesisecapparlimt 
à Feaescice de kucs fonctions» 

Les artîdes 479 à 46^21 dm Code d?ins(iruetîoii 
criminettB'COBeenïent le jugemenii desântfraetion» 
ceôiBsisespar des magistral ea deliors de leurs 
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fonctions. Us déterminent, ainsi qu'il suit, la 
compétence de Tautorité qui doit en connaître 
suivant la qualité du magistrat poursuivi. 

«Lorsqu'un juge de paix, un membre de tribunal 
correctionnel ou de première instance, ou un of- 
ficier chargé du ministère public près Tun de ces 
tribunaux, sera prévenu d'avoir commis, hors de 
ses fonctions, un délit emportant une peine cor- 
rectionnelle, le procureur général près la cour 
impériale le fera citer devant cette cour qui pro- 
noncera sans qu'il puisse y avoir appel » (G. d'inst. 
crim., art. 479). 

«S'il s'agit d'un crime emportant peine afflictive 
ou infamante, le procureur général près la cour 
impériale et le premier président de cette cour 
désigneront : le premier, le magistrat qui exercera 
les fonctions d'officier de police judiciaire ; le se- 
cond, le magistrat qui exercera les fonctions de 
juge d'instruction » (G. d'inst. crim., art. 480). 

« Si c'est un membre de cour impériale, ou un 
officier exerçant près d'elle le ministère public, 
qui soit prévenu d'avoir commis un délit ou un 
crime hors de ses fonctions, l'officier qui aura 
reçu les dénonciations ou les plainte, sera tenu 
d'en envoyer de suite des copies au ministre de 
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la justice, sans aucun retard de Tinstruction qui 
sera continuée comme il est précédemment réglé, 
et il adressera pareillement au ministre une copie 
despièces » (G. d'inst* crim., art. 481); 

c( Le ministre de la justice transmettra les pièces 
à la cour de cassation, qui renverra Faffaire, s'il y 
a lieu, soit à un tribunal de police correctionnelle, 
soit à un juge d'instruction, pris l'un et l'autre 
hors du ressort de la cour à laquelle appartient le 
membre inculpé. 

«S'il s'agit de prononcer la mise en accusation, 
le renvoi sera fait devant une autre cour impé- 
riale » (G. d'inst. crim., art. 482). 

n résulte de ces dispositions que dans le cas où 
un agent forestier aurait à poursuivre un magis- 
trat pour un délit prévu par le Code forestier, par 
la loi sur la pêche ou celle sur la chasse, il ne peut 
le citer devant la juridiction ordinaire. En effet, 
les agents forestiers ne plaident jamais que devant 
les tribunaux correctionnels, et la poursuite di- 
rigée contre les magistrats doit avoir lieu devant 
uiie juridiction plus élevée. D'ailleurs, les art. 
479 et suiv. du Code d'instr. crim., réservent for- 
mellement cette poursuite au procureur général. 
Les agents doivent s'abstenir de faire citer les ma- 
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gistrats. Leur rôle se borne à envoyer les procèe- 
veri)3Mxçonstal3tttMdélits wpiwureuirgénéwA. 
Riep oe 8!oppoB6 au meflim, J^ ce qu© l'admi- 
nistration foBestièr^ intervietiae. au débat codvb» 
partie çiidle, poui?<leiBattdfer les réftaratioas qm'elle 
pourraU se croire en droit d'esâger. Bieu que te 
procureujT g&iéral, ait le droit de conclure, au 
point de vue des: répçïWSong civiles, contre les 
magistrats inculpés, l'administraAion forestière a 
toujours le même droit, et elle peut oonelurede ce 
chet conmie partie joinjt© au. dépositaire de Fac- 
tion publique. 

|In ce qui concerne los <^iers de police judi- 
ciaire, le privilège de juridiction est réglé par 
lyi,. i83. du Gode d'instr. crim., lequel- porte. : 
«il^rsqu'un, ... offiâer de poUce judiciaire- ... 
sera prévenu d'avoir commis, dans l'^ercice de 
ses, fonctions, un délit emportant une peine cor- 
reçtioufl^lle, ce délit sera poursuivi et jugé c<HQme 
il. est dit à l'art. 479.» 

Ia poursuite, en cas. de crime, est néglée par 
Fart. 484, aux termes duquel : « Lorscpie des fono- 
tipnnaifies de la qualité exprimée en l'article pré- 
cédent, seront prévenus d'avoir commis un crime 
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emportant la peine de fof&itu9e ou autre pfai& 
grai9> l96 ftnw^oQKs w^ittiSâe«eii4 d&iciiie» au; 
jH^ 4'^Wfiteiictt09 et a« fvonoKmr isapétiai ^ 
ront immédi^Birat nemplÎM p«v le premierpTé-» 
sid^lrt et kl pifoçiveuir gtoéral: prèa la oour wpé* 
mk, chacun en ce qui le concerne, eu par tels 
autres oSGlci^rs qu'ils auront respectmBient et 
spécis^tement désigné&à cet effet. 

» J^qu'à cette déb^gâtÛHii, ei dautle eas e&tt 
existerait un corps de délit, il pourra étx^coBstaÉé 
pw imi ofQcier de police judiciaires, et poi^r le 
surplus de la^ procédm^e, on. si^vra» \m ^spositimB 
g^a^rales du pi?ésent Gode., » 

Nous examinerons plus pai^ticuliènwAU^ le pri- 
vilège de juKidietionf concernant l^s eiw[^loj;és de 
Tadmii^istration forestière, lorsqu'ils sont inoul^^ 
de crimes ou de délits commis da^s. Texercice de 
leura fonctions d'offîciers die poUce judjk^iaire. 

Lçs ^nctionpajres de Fadiqjnii^tralion. fovesr 
tii^re, dans l^es départ^mi^ot»» sont partagés en 
deux classes bien distinctes. Aux uff^ ^pAi;tie|th^ 
nent la gestion économique de la propriété fores- 
tière, le commandement sur les-inférigur^ et le 
contrôle de leurs actes> Ge sont les agents déûg^B 
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SOUS les noms de conservateurs, inspecteurs, sous- 
inspectrars, gardes généraux et gardes généraux 
adjoints. Les autres sont chargés spécialement 
d'exercer une surveillance matérielle, assidue et 
jounialière sur les bois et forêts soutnis au régime 
forestier, dans le but de prévenir les délits par 
leur présence, ou de les constater après qu'ils ont 
été commis ; ce sont les préposés connus sous les 
noms de gardes à cheval, gardes brigadiers et 
gardes simples. 

Il est de principe que les agents ont le droit de 
faire tous les actes qui peuvent être accomplis ^ar 
les préposés, dans l'exercice de leurs fonctions de 
surveillance et de constatation ; mais les préposés 
ne peuvent jamais s'immiscer dans les actes parti- 
cuUèrement réservés aux agents. Ainsi, un agent 
pourra constater un délit, attacher à son procès- 
verbal un caractère d'authenticité, et poursuivre 
lui-même devant les tribunaux la réparation de ce 
délit ; tandis que la poursuite ne peut, en aucun 
cas, appartenir au préposé qui aura constaté le 
fait matériel de l'infraction. 

Les gardes forestiers exercent leuî^s fonctions 
d'officiers de police judiciaire sous l'autorité des 
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cours impériales (1), et sous la sunreillance du 
procupeur impérial et du procureur général (2). 
Ce tlemief magistrat a le droit de leur donner, en 
cas de négligence,, des aveTiissements qui sont 
consignés sur un re^re spécial ; en cas de réci- 
dive, il peut les dénoncera lacour qui leur enjoint 
d'être plus exacts à Favenir, et prononce contre 
eux la condamnaticm aux frais nécessités par leur 
comparution (3). 

Comme conséquence dé ce droit de surveillance 
et dHnjonction exercé par les cours impériales sur 
les officiers de police judiciaire, ceux-<îi doivent, 
en cas de délits commis par eux, dans Fexercice de 
leurs fonctions, être jugés par la chambre civile de 
la cowr (4). SHl s'agit d'un crime commis par les 
mêmes fonctionnaires, dans l'exercice de leurs 
fonctions, l'instruction doit être faite par le pro- 
cureur général et le premier président, ou par les 
magistrats qu'ils délèguent à cet effet (5) • C'est ce 
qui constitue le privilège de juridiction. 



(1) Gode d'instruction criminelle^ art. 9. 

(â) Idem, art. 17 et 279. 

(^) Idem, art. 280, 281 et 282. 

(4f) Idem, art. 479 et 4S5 ; décret du 6 juillet 1810, art. 4. 

(5) Idem, art. i84. 
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Dam le CM «tt fl y a Ueu de poumime un garde 
à niM9i4'itii défit emmciibimel commis pendant 
re%ejp«âM 4» «ea fandiom^ il deit èbtê eité difmte^ 
ment àjsmnk la cûht impériaie, md& pcMrroir être 
robiî^ ^'^^i^i^ iostradMH préaU^le (OiHféans^, f8 
a«M t»4«i, BnU. des ani^. &r., art. »71). 

Ott at^UfVeiaé agité la qMstkm de savoir sa tei 
gardes généraux sont officiers de poKee judieiaire, 
ei^^h, IW earnséquent, ils j^nkseBt, en: cette qualité, 
du fmUés^ de* k jwidîdicai!. 

Ia dilScuLlé résuke de If emptoi de» mote f«ri2$9 
génhaws». servant à earaetériser les fonctions de 
cette classe d'agents; On en a conclu cpt^ib éftiieist 
nécessaîrem^ compris dans la dénomination gé* 
nérale de gardes^ forestiers, dé^^^s comme effi* 
ciers de: police' judiciaire par les articles 9 et 16 du 
Code d'instru^tiioa crimiiBelle» La cour de (^tssa- 
tion L'a décidé awsi par arrêt du' 10 mai 1822* M. 
Mangin fait observer à cette occasion que la raison 
et les convenances paraissent sanctionner cette 
décision^ et que les gardes généraux doivent être 
considérés comme officiers de police judiciaire , 
toutes les fois qu'ils en rempliront les fonctions, 
c'est-à-dire, quand ils rechercheront ou constate- 
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roat im délîi commis (i). H résulterait de cetle 
doctrine que^ si oux-mCiieft étaient prévenus d'à- 
Yoir commis un délit dans rexercice de leurs 
fonctions^ ils auraknt droit au privilège de j»- 
ridictira qui peut fttre réclamé par de simples 
gardes* 

La jurisprudence de la cour de cassation est 
loin d'être uniforme sur cette question. Antérieu- 
rement à Tarrèt de 1822, la cour suprême avait 
décidé, le 6 fructidor an VIU^ sur les conclusions 
conformes de M. Merlin, prooireur général, que 
les gardes généraux n'étaient pas officiers de po- 
lice judiciaire. Depuis cet arrêta et le 9 févri» 
1825, elle a formellemeiU reconnu que les dispo- 
ùtions de l'article 16 du Code d'insiruction cri- 
minelle ne concernent que les g^ardes propremrat 
dits» c'est-à-dire, les préposés et non les gardes gi^ 
néraux. 

La doctrine consacrée par cette dernière déci- 
sion nous parait devoir être adoptée ; parce qu' elfe 
est conforme & la distinction établie pat le €ode 
et par l'ordKmnance entre les agents etles prépoaéft. 
Si cette distincticm n'est p^ observée à l'égard des 



(i) Traité de$ ptwèi-nerbmK, %** 117. 
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gardes g^raux, auxquels on reconnaîtrait, dans 
certains cas, la qualité d'of&ders de police judi- 
.ciaire, il n'y a aucun motif pour que cette €[ualifé 
ne s'étende pas aux autres classes d'agents; puis- 
que les membres dont elles sont composées ont le 
droit de rechercher et de constater les délits fo- 
restiers. Or il est impossible de trouver dans le 
Code d'instruction criminelle aucune disposition 
qui assimile aux <^ciers de police judiciaire les 
conservateurs, les inspecteurs et les sous-inspec- 
teurs. D'un autre côté, on ne peut rationnellement 
prétendre aux avantages attachés à une fonction, 
sans se soumettre en même temps aux obligations 
qu'eUe impose. D en résulterait donc que les con- 
servateurs et les autres agents supérieurs seraient 
passibles, comme officiers de police judiciaire, des 
avertissements, injonctions et condamnations des 
cours impériales, prétention qui n'a jamais été éle- 
vée, et qui ne pourrait l'être avec succès. D est 
évident que les gardes généraux, comme tous les 
agents de l'administration, ont pour principale 
fonction l'exercice d'un droit de surveillance et de 
commandement sur le& préposés soumis à leurs 
x>rdres* S'ils peuvent accidentellement faire des 
actes qui appartiennent aux simples gardes, leur 
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pûsitioa dans la hiérarchie administrative ne per- 
met pas de soumettre leurs actes à la surveillance 
du procureur impérial ou du procureur général, 
et à la réprimande des cours impériales. Il ne 
peuvent donc, à aucun titre, réclamer le privilège 
d^une juridiction d<mt ils ne subissent ni la cen- 
sure, ni le contrôle. La garantie administrative 
par laquelle ils sont protégés est d'ailleurs parfai- 
tement suffisante; elle est conforme au principe 
de la séparation des pouvoirs; c'est la seule protec- 
tion qu'ils peuvent et doivent invoquer, et il n'est 
pas à craindre qu'elle leur fasse jamais défaut. 

Laqualité d'officier de police judiciaire attachée 
aux fonctions des préposés, et par suite le privi- 
lège de juridiction qui en est la conséquence, ne 
les suivent pas dans tous les actes dont l'accom- 
plissement leur a été dévolu par la loi forestière. 
Ainsi un garde, dans l'exercice de ses fonctions, 
peut agir de trois manières différentes; il peut 
être successivement : 

V Préposé de l'administration forestière ; 

2* Officier de police judiciaire ; 

3"* Tout à la fois, préposé de l'ajdminfstration 
forestière, et officier de police judiciaire. 
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Qomm mnfk .préposé de tadfmmtraUm fo^ 
feOikre^ le garde donne les dtattons, soit pour 
oonii{MuraHpe devant tes tnkmàux^ soit pour «sm*- 
^ aux ôpél^atîoiis de délimitation» réarpentage» 
récoleknenteteuttres; UpairtiGÎpeàcertaiiieBopérar 
tioBs adminîstrfttiTes dirigées par tei agèots, telles 
que baliyage et ibartelage, récolement^ ète. Dans 
tous ces oas» le gardé n'est qu'un siejkple instru- 
ment administratif; c'est par exception» et très- 
acddentellèment, que, dans le coiirant de ces 
opérations» il peut se présenter im délit à constater. 
Mais il n'en est pas moins vrai que» dans l'acccNOi- 
plissement de ces actes purement administratifs, 
le préposé A'âjgit nullement comme officier de 
police judiciaire. Dès lors» il n'& droit qu'à la 
garantie définie par l'article 39 de l'ordonnance 
d'exécution; il ne peut, à aucun titre» invoquer le 
privil^e de juridiction s'il est poursuivi pour un 
crime ou pour un délit commis à l'occasion d'im 
des actes dnie^sus énoncés^ 

Comme o^fi/&iSr dé pôike Judkiàirei le garde 
constate les délits ii:oMhutis qu'il déoouVYfe tkns 
toutes les forêts «ytuées sur le territoire de Tarron- 
dissement du tieibunal près duquel il est asseï^ 
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mente (1). Les termes généraux de Tarticie 16 du 
Gode distraction criminelle ne permettent pas 
de douter que le préposé de Tadministration, en 
sa qualité d'officier de police judiciaire, ne puisse 
constater, dans les bois particuliers, toute espèce 
d'atteinte à la propriété forestière (2) ; mais pourra- 
t-il constater, en dehors du sol forestier^ les délits 
ruraux prévus par le Code pénal ou par une loi 
spéciale? 

Le doute naît des termes de Tarticle 1 6 du Gode 
d'instruction criminelle. Gette disparition charge 
les gardes champêtres et les gardes forestiers de 
rechercher, cAacwn dans l étendue du territoire 
pour lequel ils sont assermentés, les délits et les 
contraventions de police qui auront^porté atteinte 
aux propriétés rurales et forestières. 

Â ne consulter que le sens grammatical de cette 
disposition, on pourrait conclure, comme le fait 
M. Mangm, qu'il y a réciprocité entre le droit de 
constatation des gardes champêtres et celui des 
gardes forestiers; c'est-à-dire que les premiers 



(i) Gode d'instruction cnrninelle, art. 16; Gode fore^ier, art. 160. 
(3) Le^praverand, T. I, page â2!(; Mangin, Traité dea procès- 
verbaux, n^ 123 ; arrêt de cassation du 8 novembre 1807. 

17 
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ont le droit de constater des délits cosimis en forêt, 

et les seconds des débts commis en plaine (1}« 

Cette opinion, quelque bien fondée qu'elle 
puisse paraître au premier abord, ne peut oepesh- 
dwt pas. être a^ise, et le système de la réci- 
prociité doit être repoussé. Pour interpréter Far- 
ticle Ift du Gode d'instructioB crimiaelle, il fkut 
se reppirter «ux lois qui ont oj^anisé les gardes 
champêtres et forestiers. Ce sont, pour les pre- 
miers, les articles 1 et $ de la section \U de la 
loi du 6 octobre 1791, aux termes desqudb les 
gardes champêtres prêtent senvuent de veiller à 
la conservation de toutes les propriétés qui sont 
^om la foi publique^ Il semble donc que toutes 
les propriétés ouvertes de la commune sont sou-- 
mises à la surveillance du garde cham^tre, 
réguliièrement assennenté, sans qu'on puisse dis- 
tlQguer celles qui sont en natuiie de champs éà 
celles qui sont en nature de bois. S'il en étaik au- 
trement, les piK^priétés forestières communales, 
9Û, n'q.yant pa& été reconnues siisc^tibles d'amé** 



(1) Trat^^ deê procèê-verbauoi, Q<» Oi et i5K. -^ Voy., dus le 
mèmesensj Fooraei, Loi$,rurale$ de la Franea> IW. UI> lit. i, 
no 8, et Gai«io|> T. J» p«ge iSi, n9 S« 
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Bagement ou d^une exjdoitation régulière^ aux 
tenues de Farticle 90 du Code, se sont pas sou- 
mises au régime forestier, pourraient être impu- 
nément dévastées. D en serait de même à Tégard 
des bois particulière qui n^ont pas de garde spécial; 
car toutes les eomstiunes n^ont pas, à la fois, des 
gardes champêtres et des gardes forestiers. H faut 
dom^, de toute nécessité, que le garde champêtre 
concentre, en lui seul, le droit de constater tous 
les délits et contraventions qui portent atteinte 
aux pn^riétés rurales et forestières* Cette cons^ 
quence est en harmonie parfaite avec Tarticle 16 
du Code d'instruction criminelle, puisque, d'après 
cet article, le garde champêtre doit veiller à la 
conservation des propriétés rurales et forestières 
dans rétendue du territoire pour lequel il est 
assermenté, et qu'il vient d'être établi que le ser- 
ment prêté par le garde champêtre, devant le juge 
de paix, l'oblige à protéger toutes les propriétés 
qui sont sous la foi publique (1). 



(1) On peut eonsalter, sur cette question, an arrêt de cassation d« 
25 juin 1842, dans lequel on lit le passage suivant : « Attendu que 
le rapport fait le 19 avril 18i2 par le garde-champêtre de la com« 
mune de Rennes» concernant les enlèvements de fagots, impntés aux 
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Après quelques hésitations, la jurisprudence a 
reconnu que la compétence du garde cham- 
pêtre, en matière forestière, doit être limitée aux 
propriétés boisées non soumises au régime fores- 
tier (1). Loin d'admettre la réciprocité d'attribu- 
tions entre les gardes champêtres et les gardes 
forestiers, la jurisprudence la repousse complète- 
ment, lorsqu'il s'agit de considérer les gardes 
champêtres comme les auxiliaires des gardes pré- 
posés à la surveillance des bois soumis au régime 
forestier. Dans ce système, ces derniers sont seuls 
compétents pour verbaliser. Lors donc qu'un 
garde champêtre a commis un d^it dans un bois 



femmes Bourge et Rouault, est un acte émané d'un garde établi par 
Tautorité publique pour constater le$ délité ntraux et forestier» ; 
quMl a pour objet la poursuite et la répression d'un fait prévu et puni 
par les art. 194 et 198 du Gode forestier,etc. » — Depuis cet arrêt, la 
chunbre criminelle a jugé que les gardes champêtres n'ont pas qua- 
lité pour rechercher et constater les délits commis dans les bois de 
l'État, Par suite, le garde champêtre poursuivi pour délit forestier 
n'est pas réputé l'avoir commis dans l'exercice de ses fonctions ; il ne 
peut donc être poursuivi de piano devant la cour d'appel (Grim. rej. 15 
janv. 1849, BuU. ann. for., art. 772; Dijon, 8 nov. 1855, aff. Sau- 
vage, Bull, no 1076; la cour de Metz a aussi jugé dans le même 
sens, 28 janvier 1822, S. V«, Coll. nouv. et la note. En présence de 
cette jurisprudence, les agents doivent, contrairement à notre opi^ 
nion, poursuivre les gardes champêtres devant la juridiction ordinaire. 
(1) y. les derniers arrêts cités note précédente. 
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soumis au régime d'administration publique, il 
n'est qu'un délinquant ordinaire et il ne jouit pas 
du priviléige de juridiction. 

En ce qui concerne les gardes forestiers, il est 
impossible de leur reconnaître aucune attribution 
quant à la surveillance des propriétés rurales. 
Institués par la loi du 29 septembre 1791, rela- 
tive à l'organisation de l'administration fores- 
tière, les gardes de cette administration prêtaient, 
aux termes de l'article 12 du titre m de cette loi, 
lé serment de remplir avec fidélité les fonctions 
qui leur seraient conférées, et ces fonctions con- 
sistaient, d'après les articles 1 et 2 du titre IV de 
cette même loi, à faire des visites journalières 
dans les forêts et triages confiés à leur garde, pour 
prévenir et constater les délits. 

Ainsi, il est évident qu'à l'époque de la promul- 
gation du Code d'instruction criminelle, les gardes 
forestiers n'étaient assermentés, et par conséquent 
n'avaient compétence, que pour les terrains dési- 
gnés dans leur commission. Ce fut donc pour 
consacrer cet état de choses que l'article 16 du 
Code d'instruction criminelle chargea les gardes 
champêtres et les gardes forestiers de constater, 
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comme officiers de police judiciaire, les délits et 
les contriayentioas portant atteinte aux propriétés 
rurales et forestières^ chacun dam le temiotre pour 
ieguel ik seront assermentés, c'est-à-dire, pour les 
gardes champ^res dans toute Tétendue de leur 
oc^nmune, et pour les gardes forestiers dans tous 
les bois de rarrondissement du tribunal près du- 
quel ils auront prêté leur serment. 

Uartiole 160 du Gode forestier n'a nullement 
modifié I9 législation sur ce point ; il a seulement 
dispensé l'administration forestière de désigner 
formellement, dans les commissions de ses pré- 
posés, l'étendue du sol forestier confié à leur 
surveillance. Cette désignation est faite par la loi 
elle-même, et résulte directement de la prestation 
de serment du fonctionnaire. Cette indication 
légale ne comprend évidemment que le sol fores- 
tier, puisque l'article 160 se rapporte uniquement 
à la recherche et à la constatation des délits et 
contraventions dont la réparation est poursuivie au 
nom de l'administration, c'est-à-dire, ceux qui sont 
commis dans les bois et forêts (C. for. , art. 1 59) (1 ) . 



(i) La jarispradence de la cour de cassation est invariable sur 
cette question. Voy. -arrêts des 3 aoftt 1810, 16 avril 182S, 18 
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Ainsi, les àélii»spéciauxipréyn9, soit par le Code 
forestier, soit par une loi particulière, comme les 
dâits de chasse en forêts (1), peuvent être con- 
statés par les gardes forestiers dans les limites de 
la circonscription territoriale indiquée par Tarticle 
160 du Code forestier. Cette circonscription dé- 
termine aussi leur compétence torsqu'ib proeè^ 
dent, en leur qualité d^officiers de police judiciaire, 
à la constatation de délits cùfnmtms; par consé- 
quent ils jouissent du {oivâége de juridiction, 
lorsqu'ils sont prévenns d'avoir commis un des 
dâits qu'ils sont chargés de constater. À Fégard 
des délits ruraux, comme ils n'ontaucun caractère 
public, il» n'ont droit à aucune protection parti- 
culière à l'occasion des poursuites dirigées contre 
eux pour les délits de cette nature qu'ils* pour- 
raient avoir commis. 

C'est une question beaucoup plus délicate que 
celle de savoir si les gard^ commissionnés par 
Padministration ont qualité pour dresser des pro- 



octobre 1827, 9 mai 1828, 15 septembre 183i, 32 février 1810. M. 
Petit, Trâiié eu droit de ekâêie, T. Iv p. 412, exprime mue opiaioa 
ooiiA>nBe. Contra, arrêt de Metz en 29 mai 1819. 

(1) Décret du 28 vendémiaire an V. — Loi du i mai 18^, 
art. 22. 
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cès-verbaux dans des bois non soumis au régime 
forestier. 

Nous avons discuté cette question. Gomment., 
T. III,p, 27 à 30, et nous persistons à croire qu'on 
doit considérer FÉtat comme un propriétaire qui, 
administrant ses bois et ceux de ses pupilles, com- 
missionne des gardes spéciaux pour la surveil- 
lance de ces bois. Sans doute, ces gardes sont des 
officiers de police judiciaire ; mais leur compé- 
tence ne peut s'étendre au-delà de la propriété de 
leur BQtandant, c'est-à-dire, dans le cas de Fart. 
160 du Code forestier, aux bois soumis au régime 
forestier qui sont compris dans le ressort du tri- 
bunal près duquel ces gardes ont prêté serment. 

n nous reste à reconnaître dans quels cas le 
garde agit comme préposé de t administration et 
comme officier de police judiciaire. 

La cour de cassation a décidé que les préposés 
sussent seulement comme officiers de police 
judiciaire, lorsqu'ils exercent leur surveillance 
dans les forêts, sans être à la recherche d'un délit 
déterminé ; que cette qualité leur appartient, 
alors même qu'ils se rendent à leur triage et qu'ils 
en reviennent; que, par conséquent, la cour 
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est légalement saisie par le procureur général 
d^ la connaissance des délits forestiers ou autres 
qu'ils pourraient commettre dans ces circon- 
stances (1). M. Mangin, qui adopte cette juris- 
prudence, la justifie ainsi : « De ce que la cour 
de cassation a jugé que les gardes forestiers^ pré- 
venus de délits forestiers ou de vol dans lei» bois 
confiés à leur garde, doivent ^être poursuivis et 
jugés conformément aux articles 483 et 484^ il ne 
faut pas conclure que des faits de cette nature 
ne peuvent être poursuivis qu'autant que la mise 
en jugement de l'inculpé a été autorisée; la raison 
. en est que ces articles n'ont pas pour objet, comme 
l'article 75 de la constitution de l'an YIII, de sus- 
pendre l'exercice de l'action du ministère public, 
mais simplement d'attribuer l'instructiou^^et le 
jugement âhdes magistrats et à des tribunaux d'un 
ordre supérieur (2). » 

Il est incontestable que le privilège de juridic- 
tion, appartenant aux officiers de police judi- 
ciaire, ne suspend pas l'action publique, et qu'il 
n'a aucune influence sur la garantie administrative 
dont les préposés de l'administration forestière 



(1) Arrêts des 17 mai 1806 et 19 jaillet 1822, 

(2) Traité de l'action publique, T. II, n» 259. 



Digitized by VjOOQ IC 



2M puvnJGfi DB JinuDicTioN* 

peuvent se prévaloir. Mais s'eiisuiWl nécessan 
remmt que les gard^ forestiers, alors qu'ils 
suneiUent un bois de TËtal, soieiit uniquement 
officîert 4e police judiciaire, et qu'ils deviennent 
préposés adminirtratifs, alors seulement qu'ils 
sont à la recherche de tout délit, même inconnu, 
éloigné ou prochain. 

La jurisprudence sur laquelle s'ap|>uie Topi- 
nioâ de M. Mangin a été abandonnée par la cour 
suprême, qui a jugé, le 4 oct<^re f823, que 
Tautorisâftion adminktrative est nécessaire pour 
poursuivre des gardes prévenus de délit de chasse 
àajOLB l'exercice de leurs fonctions. On lit dans 
un arrêt du 12 mars 1830: « Que, tenus de 
faire des visites journalières dans les bois et 
forêts soumis à leur surveillance, les gardes, dans 
le temps qu'ils les parcourent, sont nécessaire- 
ment dans leurs fonctions d'officiers de police 
judiciaire comme dans celles de gardes forestiers; 
— qu'ainsi, lorsqu'un garde forestier commet 
lui-même, dans l'étendue de sa garde, des délits 
qu'il est de son devoir de prévenir et de con- 
stater, il viole à la fois ses devoirs de garde fo- 
restier et d'officier de police judiciaire. » Enfin 
la cour suprême, persistant dans cette jurispru- 
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dence» Ta confirmée par un arrêt du 8 février 
1838, en ajoutant aux motife ci^^dessus exprimés : 
« Que la garantie aihninistnitiye existe moins 
dam rintéiét des gardes eux-mêmes, 4]ue dans 
celui de la subordination nécessaire à Texercice 
de Tautorité, et pour le maintien de la séparation 
des pouvoirs administratifs et judiciaires, » 

Dans tous les arrêts ci-dessus cités, la cour de 
cassation a reconnu qu'il suffisait que le crime 
ou le délit donnant lieu aux poursuites fut commis 
dans Texerciee des fonctions de Tofficier de police 
judiciaire, pour que le préposé pût invoquer le 
privilège de juridiction. Elle parait cependant 
avoir méconnu ce principe, lorsqu'elle a décidé, 
le 6 janvier 1827, que le fait poursuivi devait, en 
outre; être relatif à Fexercice des fonctions. Dans 
Tespèce jugée par cet arrêt, il s'agissait d'un 
garde-pêche prévenu d'un délit de chasse sur le 
littoral confié à sa garde. La cour a pensé que, 
dans ce cas, le garde ne jouissait pas du privil^e 
de juridiction. Cette décision isolée est en oppc^- 
sition avec toute la jurisprudence antérieure et 
postérieure de la cour suprême (1) . 



(1) Voyez les arrêts cités ci-dessus, et en outre ceux des 16 fé- 
vrier 1821, 25 décembre lB2i, 6 juillet 1826» 10 septembre ISiO 
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Nous devons dire toutefois que la cour de cas- 
sation et le conseil d^Ëtat sont aujourd'hui una- 
nimes pour décider que le garde forestier, pour- 
suivi pour délit de chasse dans son triage, ne jouit 
pas de la garantie administrative (Grim. rej., 2 
mars 1854, Bull. ann. for., tf 1102; Dec. cons. 
d*Ét. 20 juill. 1 850, Bull. art. 887 et 8 nov. 1 853, 
Bull. art. llOt ; arrêt inédit de Metz du 3 avril 
1843, aff. Muel; Orléans, 19 août 1852, Bull. art. 
1027). — Si la jurisprudence paraît fixée en ce 
sens, il n'en est pas moins certain que le garde qui 
a commis un délit de chasse dans son triage jouit 
du privilège de juridiction. Suivant M. Faustin 
Hélie (Inst. crim., t. III, p. 407) : « Toutes les fois 
que la fonction ou l'autorité qu'elle confère sert 
de moyen ou d'instrument pour commettre le 
délit ; que le délit n'est qu'un abus de cette fonc- 
tion ou de cette autorité ; que sa perpétration n'a 
lieu qu'à l'aide des droits et du pouvoir dont il 
dispose ; l'agent peut invoquer la garantie, car le 
fait qui lui est imputé se rattache à l'exercice 
même de ces droits et de ce pouvoir. — Toutes les 
fois, au contraire, que le délit, quoique consommé 
pendant l'exercice de la fonction, aurait pu être 
commis en dehors ; qu'il n'est point le résultat de 



Digitized by VjOOQ IC 



PaiYILËGE DE JURIDICnON. 260 

l'autorité dont Tagent était investi ; qu'il n'en est 
ni Tabus, ni l'excès; que la fonction né lui a servi 
ni de moyen de préparaticm, ni de moyen d'im- 
punité; la garantie est sans objet, car l'exercice de 
la fonction n'est nullement engagée dans la pour- 
suite. » 

U suit de là que le garde surpris en action de 
chasse dans son triage ne jouit pas de la garantie 
administrative. Mais, quant au privilège de juri- 
diction, le même auteur décide que le garde 
chargé de prévenir et de constater tous les faits 
qui peuvent dégrader le bois soumis à sa surveil- 
lance, abuse de son mandat lorsqu'il commet lui- 
même un de ces faits. Il puise dans sa fonction la 
facilité de commettre le délit et de le commettre 
avec impunité ; il emploie à son profit particulier 
les moyens qu'il ne doit employer qu'au profit de 
l'État. Toutefois, si ce dernier délit est relatif aux 
fonctions, c'est aux fonctions de police judiciaire, 
et non aux fonctions admimstratives^'A se rat- 
tache, et dès lors l'autorisation n'est plus exigée. 
Mais il est certain que si le garde champêtre a 
chassé dans un champ, en se rendant à son triage, 
il n'est pas dans l'exercice de ses fonctions (Cass., 
8 août 1846, Bull., art. 564). 
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Di^ toute cette discwsion résultent les cerné* 
quences suivantes : 

Gomme simples préposés de Tadministraitioa 
forestière, et se Utrant en cette qualité à des 
opérations purement administratives, les gardes 
jouissent seulement de la garantie. 

Comme officiers de polios judiciaire, ils jouis- 
sent du privilège de juridiction, lorsqu'ils sont 
prévenus d'avoir commis un crime ou un délit en 
constatant des délits communs ou des délits spé- 
ciaux dans les bois soumis au régime forestier. 

Les gardes, agissant en leur double qualité de 
préposés de Tadministration et d'officiers de police 
judiciaire, jouissent tout à la fois du privilège de 
juridiction et de la garantie administrative. 

Les articles 483 et 484 du Code d'instruction 
criminelle ne parlent que des délits et des crimes 
dont les officiers de police judiciaire se rendront 
coupables, dans l'exercice de leurs fcmctions. 
On pourrait conclure que le privilège de juri^ 
diction,, consacré par ces articles, est exclùave- 
ment limité aux» feit» ainsi caractérisés miMs 
ou dëlits, et qu'il ne s's^plique pas aux simples 
contraventions depolice. 
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Gejjpendaiit cette conséquence, tirée de la lettre 
de la loi, est rèpoussée par son esprit* Gomment 
admettre, en effet, qu'un officier de police judi- 
ciaire, à regard duquel le tribunal de police cor- 
rectionnelle est incompétent pour prononcer une 
peine, même la {dus légère, puisse être condamné 
à Tamende ou à rempriâonnement par un siaqple 
juge de paix? Le tribunal correctionnel, impuis^ 
sant à punir TofiKcier de police judiciaire pow un 
délit, pourrait cependant pron<Hicer une peine 
lorsqu'il s'agirait d'une contrai^ention dontlaccm- 
naissance lui serait d^érée par voie d'appel ! Une 
telle anomalie répugne à la raison ; elle est 
d'ailleurs rqK>ussée par la jurisprudence de la 
cour de cassation, qui a jugé, le 9 avril 1842, 
qu'un garde forestier, prévenu de différentes con* 
trape9ètmis forestières, commises dans l'exercice 
de ses foncticxis, ne peut être traduit que devant 
la^cbambre civile de la cour. Les motifs de cet 
arrêt ne laieuient subsister aucun doute sur cette 
question (1).. 

Si l'on voulait comparer l'importance relative 

■i n .. ■■ ■ I ■ Il 

(1) Voy. Bulletin des Annale$ for&$iiér$m^,9^ W. 
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de là garantie et du privilège de juridiction, on 
arriverait peut-être à penser que le droit d'être 
jugé par une autorité supérieure est généralement 
beaucoup moins profitable aux gardes que la né- 
cessité d'une autorisation préalable qui suspend 
en leur faveur le cours de la justice. Cependant 
il peut arriver que, dans un grand nombre de 
circonstances, et notamment dans celles où les 
gardes ont agi uniquement en qualité d'officiers 
de police judiciaire, l'intervention directe des 
cours impériales les entoure d'une protection eÇi- 
cace contre les rivalités, les jalousies et les haines 
que la rigueur nécessaire de leurs fonctions a pu 
accumuler sur eux dans les localités où ils exercent 
ces fonctions. C'est surtout sous ce rapport qu'il 
importe de soustraire à la juridiction des tribu- 
naux, dominés quelquefois par des influences 
locales, les gardes inculpés de délits et de contra- 
ventions. Dans tous les cas, la société et le prévenu 
trouvent des garanties réciproques dans une juri- 
diction plus élevée, appréciant les faits et jugeant 
de haut sans faveur et sans haine. On ne doit donc 
pas négliger un droit dont l'exercice peut souvent 
produire les plus heureux résultats dans l'admi- 
nistration de la justice. 
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CHAPITRE XXVn. 

DES CHEMINS VICINAUX. 



Les voies de communication par terre peuvent 
être rangées en cinq classes distinctes : 

l"" Les grandes routes et les routes département- 
taies, établies et entretenues aux frais de FÊtat ou 
des départements et placées, par Tarticle 538 du 
Code Nap., dans les dépendances du domaine 
public. 

Ces voies de communication composent la 
grande voirie ordinaire ou terrestre, ou plus sim- 
plement, la grandevoirie. 

Les grandes routes et les routes départemen- 
tales appartiennent à la grande voirie et au do- 
maine public, alors même que ces routes traver- 
sent les villes, bourgs ou villages. Dans ce cas, les 
portions des rues ainsi traversées cessent de faire 
partie du domaine public municipal. 

2* Les chemins vicinaux qui appartiennent au 
domaine public municipal et qui servent de com- 
munication de commune à commune. 

3** Les chemins également publics, quelle que 

18 



Digitfted by GoOgIC 



274 DES CHEMINS VICINAUX. 

soit leur largeur, qui ne sont cependant pas gran- 
des routes et qui n'ont point été classés parmi les 
chemins vicinaux. 

4* Les chemins communaux qui font partie du 
domaine de propriété communale, et qui sont af- 
fectés au service de la propriété de la commune, 
ou des objets dont l'usage appartient générale- 
ment à tous les habitants du lieu. 

5* Enfin les chemins de servitude, ou voies 
agraires, qui ont été établis sur certains fonds pour 
l'utilité, l'agrément ou l'exploitation d'héritages 
possédés par d'autres maîtres, ou pour la desserte 
commune des fonds situés dans la même partie 
du territoire. 

Ces quatre dernières classes composent h petite 
voirie. 

L'action de l'administration sur les dépendan- 
ces de la ^rflwrfe voirie est absolue et incessante. 

L'action de l'administration sur les dépendan- 
ces de la petite voirie est exceptionnelle, et ne 
s'applique qu'en raison du principe de l'intérêt 
général (1). 



(1) Les définitions qui précèdent sont extraites des additions de 
M. Dumay an Traité du domaine public de Proudhon. 
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Lès chemins vicinaux, proprement dits, ont été 
l'objet de diverses dispositions législatives, dont la 
dernière est la loi du 21 mai 1836> qui renferme 
des dispositions relatives aux forêts. 

Ces dispositions ont donné lieu à une circulaire 
de M. le directeur général des forêts, en date du 
29 décembre 1836 (n* 383), qui renferme les 
principes essentiels de la matière. Nous nous bor- 
nerons à en extraire les passages relatifs à la fixa- 
tion des indemnités dues aux communes, pour l«s 
dégradations extraordinaires occasionnées à leurs 
chemins vicinaux par les exploitations de bois 
soumis au régime forestier^ 

«Les chemins vicinaux se divisent en deux car 
tégories. Las chemins vicinaux proprement dits sont 
ceux qui intéressent seulement une ou quelques 
communes, et les chemins vicinaux de grande 
communication sont ceux qui, en raison de leur 
importance et de leur direction, ont dû attirer l'at- 
tention spéciale du législateur (1). » 



(1) Les chemins vicinaux de grande communication sont recon* 
nus et déclarés tels par le conseil général (loi du 21 mars 1856, 
art. 7). 

Les autres parties de la loi de 1836 ont donné lieu ^ de nombreuses 
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La participation de FËtat à Fentretien et à la 
réparation des chemins vicinaux n^est exigible que 
dans les deux cas prévus par les art. 1 3 et 1 4 de la 
la loi du 21 mars 1836. Nous rapporterons seule- 
ment les passages de la circulaire relatifs à Texé- 
cution de ce dernier article qui intéresse plus spé- 
eialement les agents forestiers. 

n La première condition exigée par la loi pour 
qu'une commune puisse prétendre à une subven- 
tion, à raison des dégradations extraordinaires 
occasionnées à ses chemins vicinaux par Texploi- 
tation des bois, c'est que ce chemin soit entretenu 
par la commune à l'état de viabilité ; car il serait 
injuste qu'une commune qui, depuis longtemps^ 



cireolaires. Nous nous bornerons à indiquer la date et l'objet de celles 
qui nous paraissent les plus importantes. 

1'' Cire, du 27 mai 1838 (R. F., T. 6, p. 2i). ~ Développements 
particuliers sur Fexécution de l'art*. 43 de la loi de 1836. 

2o Cire, du 27 mai 1839 (R. P., T. 6, p. UO). — Vues économi- 
ques sur les voies de communication en général, et sur les chemins 
vicinaux en particulier; sur IMmportance des uns et des autres pour 
Pexploitation des forêts ; études à faire à cet égard et relations à éta- 
blir avec les préfets et les communes. 

3o Cire, du 2 juin 18iO (R. F., T. 6, p. 28^); — annexe à la 
précédente. 
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aurait négligé de réparer un chemin, ou l'aurait 
laissé tomber dans un état complet de dégradation, 
vînt exiger que ce chemin fût réparé par un pro- 
priétaire, par cela seul qu'il est dans la nécessité 
d'en faire usage. 

î> Pour que la commune ait droit à une indem- 
nité, il faut donc qu'avant tout elle fasse reconnaî- 
tre et constater l'état de viabilité du chemin (1). 
Cette reconnaissance doit être feite contradictoi- 
rement entre les parties intéressées, avant le 
commencement de l'exploitation, s'il s'agit d'une 
exploitation temporaire, et au commencement de 
chaque année, s'il s'agit d'une exploitation perma- 
nente. Â cet effet, le maire de la commune fera 
inviter par écrit l's^ent fore^ier local à se rendre 
tel jour sur tel chemin, pour, contradictoirement 
' avec lui, maire, reconnaître l'état de viabilité de ce 
chemin ; et cet agent en référera à scm chef immé- 
diat, s'il y a lieu. 

» Il y a une distinction à faire entre les dégra- 
dations habituelles et les dégradations tempo- 
raires. 



(1) La jurisprudence du Conseil d'Élat est contraire à ce principe. 
Voy. ci-après, p. 29\ cl 2^2, n<» 7. 
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» II y a dégradation habituelle^ lorsqu'il $^ajgil 
d'une exploitation de mines, de carrières, de 
forêts ou de toute entreprise industrielle, qui 
continue pendant toute Tannée, ou pendant la 
plus grande partie de l'année^ par le même 
chemin. 

» Il y a dégradation temporaire, lorsque Tex^ 
ploitation des mines, des carrières, des forêts ou 
des entreprises industrielles ne continue pas toute 
l'année ou k plus grande partie de l'amiéc, mais 
se fait seulement temporairement. 

» Si, se continuant toute l'année, l'exploitation 
empruntait successivement plusieurs chemin», 
il y aurait lieu de la considérer comme tempO" 
raire à l'égard de chacun des chemins dont elle 
se sert. 

)i> C'est dans ce sens qu'est conçue l'instruction 
de M. le ministre de l'intérieur ; mais il s'agit 
d'examiner ce que, dans son rapport avec l'entre^ 
tien d'un chemin vicinal, on doit entendre par 
l'exploitation d'une forêts et si les dégradations qui 
en résultent sont habituelles ou temporaires^ 

» Bien que les forêts de l'État s'exploitent an- 
nuellement par coupes réglées, leur exploitation 
consiste d'abord dans l'abattage et le façonnage des 
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bois, et emuite dans la vidange des coupes, c'est- 
à-<lire, dans le transport des bois. Â quelques ex* 
eeptions près, ce n^est ordinairement que lorsque 
tous les bois sont abattus et façonnés que lea trans- 
ports commencent : cinq à six mois s'écoulent 
entre le commencement de Tabattage et celui des 
transports, qui ordinairement ne durent que trois 
à quatre mois de Tannée et s'opèrent pendant la 
bonne saison. 

» L'abattage et le façonnage des bois, qui exi- 
gent nécessairement plus de temps, ne pouvant 
occasionner aucune dégradation aux chemins vici- 
naux, le mot d exploitation ne doit s'appliquer qu'à 
la vidange des coupes, et c'est dans ce sens que 
doit être interprétée l'instruction de M. le ministre 
de l'intérieur, avec d'autant plus de raison que 
cette .vidange ne peut être considérée que comme 
temporaire, soit en raison de son peu de durée, 
soit parce que très-souvent elle s'opère en même 
temps par plusieurs chemins, suivant les conve- 
nances et les intérêts des acquéreurs. 

» En effet, si l'on constatait l^état de viabilité 
d'un chemin avant l'abattage et le façonnage des 
bois, ce serait rendre l'administration passible de 
dégradations, qui auraient été commises pendant 
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quatre à cinq mois de Vannée, avant le commen- 
cement du transport des bois, et qui conséquem- 
ment seraient entièrement étrangères à l'exploita- 
tion des forêts. Il y aurait d'autant plus d'injustice 
à procéder ainsi, que l'abattage et le façonnage des 
bois ne s'effectuant que pendant l'hiver et dans la 
plus mauvaise saison, les dégradations qui seraient 
commises pendant ce laps de temps par les char- 
rois étrangers à l'exploitation des forêts seraient 
plus importantes. 

» n conviendra donc d'appeler sur cet objet 
l'attenticm de MM. les préfets, afin que les agents 
forestiers ne soient convoqués par les maires, pour 
la reconnaissance de viabilité des dhemins, qu'un 
mois au plus avant l'époque où doit commencer 
la vidange des coupes dont l'exploitation peut 
fournir matière à des demandes en subventions. 

T» Au hir et à mesure qu'un agent secondaire 
sera saisi de l'invitation d'un maire^ il devra en 
rendre compte de suite à son chef immédiat, qui 
lui transmettra sans délai les ordres et les instruc- 
tions nécessaires pour procéder, contradictoire- 
ment avec le maire, à la vérification demandée. 

» Rendus sur les Ikux, ils feront ensemble la 
reconnaissance de l'état du chemin, et si les parties 
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sont d'accord, il en sera dressé un procès-verbal 
en double , lequel sera dûment signé. Cet acte 
sera la base des droits de la commune pour le rè^ 
glement ultérieur des indemnités qu'elle pourra 
rériamer. 

» Si dans cette visite des lieux, ainsi faite à Ta- 
miable, on ne pouvait tomber d'accord sur l'état 
de viabilité des chemins, ou si l'agent qui doit re- 
présenter la partie intéressée convoquée par le 
maire ne se rendait pas à son invitation, ce der- 
nier est chargé de rendre compte à M. le sous-pré- 
fet du non-succès de c^e première démarche, et 
celui-<îi doit, aux termes de l'article 17 de cette 
loi, nommer un expert dans l'intérêt de la com- 
mune, inviter l'agent forestier local à nommer le 
sien, et faire ainsi procéder par les deux experts 
^ la reconnaissance contradictoire de l'état des 
lieux. En cas de discord entre les experts, il en 
Tsera référé au préfet, qui provoquera, près du 
conseil de préfecture , la nomination* d'un tiers 
expert. D'un autre côté, si l'agent forestier local 
refusait ou négligeait d'optempérer à l'invitation 
du soHs-préfet, de nommer son expert, comme 
l'opération se trouverait arrêtée, ce que la loi ne 
peut vouloir, le sous-préfet nommerait d'office le 
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second expert après que le refus ou la négligence 
aurait été constaté, et, dans tous les cas, le rapport 
des experts établirait légalement l'état du chemUi 
et servirait de titre à la commune pour le règle- 
ment de l'indemnité qu'elle réclame; bien en- 
tendu, toutefois, qu'il s'agira d'un chemin légale- 
ment reconnu et déclaré vicinal , puisque tous 
ceux qui ne seraient pas placés dans cette catégorie 
ne peuvent fournir matière à une demande en in- 
demnité. 

» En vous donnant connaissance de ces disposi- 
tions de l'instruction du ministre de l'intérieur, je 
n'ai pas besoin de vqus faire sentir combien il est 
essentiel, dans les intérêts de l'administration, que 
les agents forestiers se prêtent à leur exécution, 
et répondent exactement aux invitations qui leur 
seront faites, soit par les maires, soit par les sous- 
préfets, pour la reconnaissance contradictoire de 
l'état de viabilité des chemins Yicinaux, et com- 
bien il importe d'éviter que ce soin soit confié à 
des experts nommés d'office et étrangers à l'ad- 
ministration. 

» ...La subvention à imposer en vertu de l'ar- 
ticle 14 de la nouvelle loi doit être proportionnée k 
la dégradation extraordinaire, qui devra êtrçattri- 



Digitized by VjOOQ IC 



DES CHEMINS VICINAUX. 283 

buée aux exploitations* La dégradation est tou- 
jours extraordinaire lorsqu'il s'agit de l'exploita- 
tion d'une forêt, en ce sens que les transports des 
bois dégradent le chemin dans une proportion 
plus forte que Pusage qu'en font les habitants de 
la commune. Mais s'il est juste qu'elle trouve dans 
la subvention une indemnité des dépenses extraor^ 
dinaires qu'elle peut avoir à faire pour les répara- 
tions du chemin emprunté pour l'exploitation, il 
est également juste de ne mettre à la charge de 
l'État que cette partie de la dégradation qui doit 
lui être attribuée, qui est du fait de l'exploitant, 
et non pas cette dégradation générale, à laquelle 
contribue aussi l'emploi que le reste de la com- 
mune fait de ce même chemin, C'est même pour 
cette raison que, ainsi que je vous l'ai déjà fait 
remarquer, la reconnaissance de l'état du chemin 
ne doit être effectuée qu'immédiatement avant le 
commencement de la vidange des coupes. 

» L'appréciation de la subvention à imposer à 
l'État est une opération d'équité, et la forme des 
expertises est la seule qui pouvait y être appliquée. 
Le bon choix des experts devant nécessairement 
contribuer à prévenir les contestations, il est im- 
portant que les chefs de service appelés à nommer 
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les agents forestiers qui devront, comme experts, 
xK)ncourir à cette opération, ne confient cette mis- 
sion qu'à des agents secondaires instruits, zélés, 
et d'un caractère juste et conciliant. 

» J'appellerai encore votre attention sur une 
question qui, lors de l'exécution de la loi de 1824, 
a été fortement controversée ; c'est celle de savoir 
si une exploitation ne peut être tenue à une sub- 
vention qu'envers la commune sur laquelle ^ 
trouve située la propriété qui s'exploite, ou si elle 
peut être tenue envers toutes les communes dont 
elle emprunte et dont conséquemment elle dé- 
grade les chemins. C'est dans ce dernier sens que 
la question a été décidée par plusieurs ordon- 
nances royales rendues en matière contentieuse, 
et desquelles il résulte que le droit des communes 
à une indemnité pour dégradation extraordinaire 
n'est pas restreint aux exploitations situées sur 
leur territoire ; mais aussi ce serait s'écarter du 
principe de la loi, lui donner une extension exces- 
sive et en abuser, que de prétendre suivre le pro- 
duit des exploitations dans toute l'étendue de la 
ligne qu'il doit parcourir pour arriver soit à une 
route royale, soit à une rivière navigable ou flot- 
table. A mesure que les transports s'éloignent du 
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lieu de rexploitatioji, ils occasionnent des dégra- 
dations cpii vont toujours en décroissant, compa- 
rées aux autres causes de dégradations, et bientôt 
elles seraient impossibles à apprécier. 

» Les subventions à imposer doivent être réglées 
par les conseils de préfecture d'après des exper- 
tises contradictoires, et les experts sont nommés 
dans la forme indiquée par l'article 17, c'est-à- 
dire, l'un par le sousr-préfet, l'autre par le proprié- 
taire, et le tiers expert par le conseil de préfec- 
ture, s'il y a lieu. 

» L'expert chargé de représenter l'État, en sa 
qualité de propriétaire de forêts domaniales, devra 
être nommé p^r l's^ent forestier chef de service, 
et il sera bon de nommer de préférence, autant 
que cela se pourra, l'agent secondaire qui aura été 
délégué pour constater, contradictoirement avec 
le maire, l'état de viabilité du chemin avant le 
transport des bois. 

» Toutefois, dans les départements où il n'existe 
qu'un seul garde général comme chef de service, 
la nomination de l'expert devra être faite par le 
conservateur. 

» Il ne faut pas perdre de vue que, dans l'inté- 
rêt de l'État, c'est à l'administration elle-même à 
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prendre Tiniative pour faire apprécier, par uiié 
expertise, les dégradations résultant de l'exploita- 
tion, attendu que, dans le cas contraire, si on lais- 
sait passer plusieurs mois sans s'occuper de cette 
opération, l'État se trouverait passible de toutes 
les nouvelles dégradations qu'auraient pu éprou-* 
ver les chemins qui auraient servi à la desserte 
des bois, pendant l'intervalle qui se serait écoulé 
depuis la cessation des transports jusqu'au mo^ 
ment de la constatation des dégradations. 

» Il devient donc nécessaire de se montrer beau- 
coup plus difficile sur l'admission des demandes 
qui seraient formées par les adjudicataires en 
prorogation de délais d'exploitation et de vidange 
de leurs Coupes. Les agents forestiers chefs de 
service devront surtout presser les adjudicataires, 
veiller à ce que les coupes soient régulièrement et 
complètement vidées, aux époques fixées par le 
cahier des charges générales, et toutes les fois qu'à 
la réquisition du maire il aura été procédé, avant 
le transport des bois> à la reconnaissance de l'état 
du chemin, ces agents auront soin de provoquer 
auprès du sous-préfet l'expertise exigée, de sorte 
qu'elle puisse avoir lieu dans les dix jours au plus 
tard après l'expiration du délai de vidange. 



Digitized by VjOOQ IC 



DES CHEMINS VICINAUX» 287 

» Ainsi que je vous l'ai déjà fait observer, le 
procès-verbal de reconnaissance de l'état de viabi- 
lité du chemin doit former la base de l'expertise à 
faire pour évaluer les dégradations^ Les experts 
auront donc à reconnaître de nouveau l'état de ce 
chemin, à évaluer la nature et la quantité des ma- 
tériaux, ainsi que le nombre de journées de main- 
d'œuvre à employer pour le remettre dans son état 
primitif, et les prix de l'un et de l'autre dans la 
localité, afin d'établir la quotité de la subvention 
à payer par l'administration, dans la juste propor- 
tion des dommages occasionnés par les transports 
des bois provenant de la coupe exploitée. L'agent 
flbrestier, chargé de représenter l'État dans cette 
expertise, devra donc se munir à l'avance de tous 
les éléments nécessaires pour défendre, en cette 
circonstance, les intérêts du trésor. 

» D'après l'article 14 de la nouvelle loi, la sub- 
vention doit être réglée annuellement. Le silence 
que gardait à cet égard l'article 7 de celle du 28 
juillet 1824 avait engagé quelques conseils de pré- 
fecture à décider que telle forêt domaniale contri- 
buerait, chaque année, dans telle proportion, à 
la réparation des chemins vicinaux. C'était une 
erreur d'autant plus préjudiciable aux intérêts de 
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TÉtat que le produit des forêts ne s'exploite pas 
toujours par le même chemin. Le Conseil d'État, 
auquel cette question a été soumise, se fondant 
sur ce que Farticle 4i de la charte ne permet dé 
voter l'impôt que pour une année, et sur ce que 
les dégradations, étant un fait instantané, ne peu- 
vent être appréciées pour plusieurs années, a pensé 
que les subventions ne devaient être imposées 
que pour une année seulement ; et c'est ce prin- 
cipe que vient de confirmer l'article 14 de la loi 
de 1836. 

» Vous avez vu, par les explications qui précè- 
dent, que, pour les chemins vicinaux, c'est sur la 
demande des communes que doit être comment 
cée l'instruction nécessaire à la fixati<Hi des sub- 
ventions, c'est-à-dire, la reconnaissance de l'état de 
viabilité du chemin. Toutefois, lorsqu'il s'agira 
d'un chemin vicinal de grande CQmmunication, 
comme ces chemins se trouvent placés, par l'article 
9 de la loi, sous l'autorité immédiate du préfet, 
c'est ce magistrat qui doit agir ; et conséquemment 
les agents chefs de service devront obtempérer 
aux invitations qui leur seront faites à cet égard 
par le préfet, et, dans ce cas, en raison de l'im- 
portance de l'opération, il faudra, autatat qu'il sera 
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possible, confier cette reconnaissance à un agent 
d'un grade supérieur à celui de garde général. 

» n en sera de même pour l'expertise qui sera 
provoquée par l'agent chef de service, pour avoir 
lieu immédiatement après la vidange des coupes 
pour l'exploitation desquelles il a été fait usage du 
chemin dont les dégradations sont à constater. » 

L'exécution de la loi de 1836 a £ait surgir un 
assez grand nombre de contestations. Nous nous 
bornerons à indiquer sommairement les solutions 
données par le Conseil d'État, et principalement 
celles qui se rapportent à la mise en pratique de 
l'»ticle 14 (1) : 

1* Le droit des communes à une indemnité pour 



(1) II est à remarquer que la disposition de Part, il, sur la cons- 
lataiion préalable de Tétat dt viabilité da cbemio, a paralysé Faction 
tfan grand nombre de communes dont les chemins vicinaux, sont 
mal entretenus. Sur 37,000 communes, 573 seulement, appartenant 
à 40 départements, ont réclamé Tapplication de Tart. i4e pendant 
l'année 1841, et le chiffre des subventions ne s'est élevé en totalité 
qu'à la somme de 92,610 fr. (Rapp. du ministre de l'intérieur sur 
le service vicinal en 1841.)-^ Toutefois la jurisprudence, aujour- 
d'hui bien constante, de laquelle il résulte que la vérification préa- 
lable de l'état du chemin n'est pas nécessaire, donne plus de latitude 
aux communes qui n'auraient pas pris soin de faire constater la via- 
bilité (V. ci-après, p, 291 et 292, n® 7). 

19 
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dégradations extrordinaires de leurs chemins n'est 
pas limité aux exploitations situées sur leur terri- 
toire, ni au cas où leurs ressources seraient épui- 
sées. Ord. du 4 juillet 1837 {Putm C> comm. de 
Mesnil-en^Xamtok) . — On jugeait de même sous 
l'empire de la loi de 1824 : Ord. du 25 aoât 1835 
{Wauthier) ; 8 janvier 1836 i^omm^ de Villers-leS" 
Nancy) ; 6 mai 1836 [Bigot) . 

2* L'expert du propriétaire peut être nommé 
par le sous-préfet, ou par le conseil de préfecture 
en cas de refus du propriétaire de le nommer» — 
Les experts doivent prêter serment , à peine de 
nullité de l'expertise et de l'arrêté du conseil de 
préfecture qui approuve leur estimation. Ord. dit 
19 mai 1835 [Tramoy) ; 6 mai 1836 {Bigot) ; 23 
août 1836 {Duval) ; 14 février 1839 [Feuchères) ; 
9 Janvier 1843 {N). 

3** Lorsque les subventions sont réglées par abon- 
nement, c'est-à-dire, par le préfet en conseil de 
préfecture, les arrêtés pris en cette forme ne peu- 
vent être déférés au Conseil d'État que pour incom- 
pétence ou excès de pouvoir. Ord. du 15 juillet 
1842 {comm. de la Chapelle du Bard). 

4* Lorsque la fixation de l'indemnité est faite 
par abonnement pour plusieurs années successives. 
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il est nécessaire que toutes les parties consentent 
amiabîement à cette fixation, ùrd. du 38 février 
1843 {comm. de Torcy-le-Grand) . Dans Fespèce 
de cette ordonnance, l'administration supérieure 
des forêts n'avait pas consenti à Fabonnement, et 
dès lors le préfet avait excédé ses pouvoirs en Fim- 
posant à l'administration. 

5* Les conseils de préfecture ne peuvent établir 
la subvention d'une manière fixe et pour plus d'une 
année. Ord^ du 19 novembre 1837 {comm. de Fort- 
tenay-le-^omte). 

6" Le mot de chemins comprend les ponts qui en 
font partie, et les dégradations occasionnées à ces 
ponts doivent être réparées comme celles des che- 
mins dont ils dépendent. Ord. du W juillet 1832 
{ville de Troyes C. Chaumet et autres) ; 36 août 
1843 {comm. de Lescheroux). 

7*" Aucune disposition de la loi du 21 mai 1836 
n'exige que l'état de viabilité du chemin soit 
constaté avant l'exploitation. Cette constatation 
peut résulter de procès- verbaux dressés posté- 
rieurement aux dégradations; il suffît qu'il soit 
constant en fait que le chemin était à Fétat de via- 
bilité, lorsque la subvention a été demandée. Orrf. 
des 36 nov. 1846 {Agombard); 10 déc. 1846 {Min. 
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des Fin.); 3 août 4850 {eod.) ; 36 mai 1854. 
{Colpart); Sjanv. 4854 [Caillet); 19 aoril 1855 
{Compagnie des houillières et fonderies de fAvey- 
ron). — Cette jurisprudence est manifestemeDt 
contraire aux dispositions de la circulaire ci- 
dessus rapportée. Voy. p. 277. 

8* Lorsqu'il s'agit d'une indemnité à payer par 
un particulier, c'est par le conseil de préfecture 
et non par le sous-préfet, que doit être faite la 
nomination d'office de l'expert, avec lequel il doit 
être contradictoirement procédé à l'expertise des- 
tinée à déterminer le chifiTre de la subvention. 
Ord. ci-dessus citée {Agombard). 

9* Lorsqu'une subvention spéciale a été régu- 
lièrement fixée par abonnement, il ne peut appar- 
tenir au conseil de préfecture d'élever le chiffre 
de la subvention ainsi établie. Ord. ci-^ssus du 
3 août 1850 {Min. des Fin.). — Dans cette 
espèce, la subvention par abonnement avait été 
réglée par l'administration de l'ancienne liste 
civile. 

Parmi les décisions étrangères à l'exécution de 
l'article 14 de la loi de 1836, nous citerons les sui- 
vantes qui concernent les fonctionnaires de Fad- 
ministration des forêts : 
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!• Les gardes forestiers sont soumis, comme 
tous les autres habitants delà commune, aux pres- 
tations en nature dues pour la réparation des che- 
mins vicinaux. Ordonnance du 7 décembre 184$ 
{Schreyer) (1). 

T Un agent forestier, qui est tenu d'entretenir 
un cheval pour son service, ne peut être assujetti, à 
raison de ce cheval, à la prestation en nature pour 
l'entretien des chemins vicinaux. La voiture dont 
ce même cheval forme le seul attelage ne peut, non 
plus, être considérée comme une voiture attelée, 
dans le sens de Tart. 3 de la loi du 21 mai 1836. 
Ord. du 8 avril i84S {Gromand). Voy. dans le 
même sens : Ord. des 6 novembre 1839 {WuÙlaime) 
29 janvier 1841 [Blondeau) et S7 Juillet i8S3 
{Roux). 

Relativement à Texécution de Fart. 13 de la 
loi du 21 mai 1836, il a été jugé : 

r Que les contributions dues par TÉtat, pour 
sa participation à l'entretien des chemins vici- 
naux, sont soumises à la prescription applicable, 
en cette matière, aux autres contributions. Cons. 
dÈt., 22 déc. 1852 [dép. de la Nièvre). 



(1) Voy. Bull, des ann. forest., art. 215, la note qui accompagne 
celle ordonnance. 
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2* Le recouvrement de ces impositions doit 
s'opérer sur des rôles dressés annuellement, sans 
qu'il soit permis de reprendre, au moyen des rôles 
supplémentaires, les contribuables dont Tinscrip- 
tion a été omise pendant plusieurs années {eod.). 

3* Toutefois, lorsque, sur de& rôle» supplémen- 
taires, TËtat est imposé pour quatre années ar- 
riérées, et que l'administration forestière, devant 
le conseil de préfecture, ainsi que le ministre des 
finances devant le conseil d'État, se bornent à d^ 
mander décharge des impositions extraordinaires 
relatives aux deux premières années, il y a lieu, 
par application de la règle, que le juge ne peut 
statuer ultra petit a, d'accorder seulement la dé- 
charge des contributions afférentes aux années 
comprises dans la réclamation {eod) . 
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CHAHTRE XXVID. 

POLICE DES' EAUX ET FLOTTAGE^ DES BOIS. 



Il y a, aux yeux de la loi^ trois espèces d'eaux 
courantes : 

!• les fleuves, et les rivière navigables ou 
flottables; 

2' Les cours d*eau ordinaires qui ne sont ni 
navigables ni flottables par trains ou radeaux ; 

3" Les sources tant qu'elles ne s'épanchent pas 
hors des limites du champ où elles naissent. — 
La loi range encore dans cette dernière catégorie : 
les eaux qu'un propriétaire peut recueilKr natu- 
rellement» ou artificiellement, dans sa propriété ; 
celles qu'il fait jaillir du sol à l'aide de puits arté- 
siens; les eaux do. pluie; le&étangs,^ etc> 

Les eaux de la pfemière catégorie* les rivières, 
font partie du domaine public. Nul ne peut en 
disposer si ce n'est en vertu d'une concession que 
l'État est toujours le maître d'accorder ou de refu- 
ser. Cette concession n'est accordée qu'après en- 
quête, en vue d'un intérêt généraK 
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La troisième espèce d'eaux, au contraire, est la 
propriété du maître du champ sur lequel elle 
coule ou repose» C'est sa chose au même titre et 
de la même manière que le champ lui-même. 
Hors un petit nombre de cas, il peut en user abso- 
lument comme il l'entend et sans rendre compte 
à personne de l'usage qu'il en fait.^ 

Quant aux cours d'eau de la seconde catégorie 
qui comprend les cours d'eau ordinaires, non na- 
vigables ni flottables, ils sont soumis à un régime 
mixte, on pourrait dire bâtard, qui participe des 
deux premiers. Ils ne sont la propriété de per- 
sonne [res nullius) ; pas plus de l'État que des 
propriétaires riverains. Ceux-ci ont seulement le 
droit de les faire servir à certains usages, à la 
chaîne de les rendre à leur cours ordinaire et à la 
condition , bien entendu , de ne nuire en rien 
aux droits des autres propriétaires. La police de 
ces eaux appartient à l'État, et la distribution 
s'en fait, sous sa surveillance, entre tous les rive- 
rains. 

Les eaux de la première catégorie peuvent ser- 
vir au flottage des bois en trains ou radeaus. 
Celles de la seconde catégorie peuvent être utilisés 
pour le flottage à bûches perdues. Celles de la troi- 
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sième catégorie sont souvent nuisibles aux forêts 
et la loi offre le moyen de s'en débarrasser. Nous 
allons examiner le régime des eaux sous ces divers 
points de vue. 

Flottage en général. — On connaît deux espèces 
de flottage, l'un à bûches perdties, l'autre en trains 
ou radeaux. Le flottage à bûches perdues se prati- 
que sur les petites rivières et les plus faibles cours 
d'eau ; le flottage par trains est usité sur les riviè- 
res navigables et flottables. 

Pour pratiquer le flottage à bûches perdues, on 
lance isolément les blocs et les bûches dans les 
petits cours d'ea\i; ces bois parviennent ainsi 
jusque sur les ports des rivières navigables oîi les 
ruisseaux viennent se rendre. Les bois sont alors 
retirés pour être confectionnés en radeaux et sou- 
mis ensuite au second flottage. — On donne quel-^ 
quefois le nom de flot à la réunion des bois jetés 
ainsi sur les rivières ou les ruisseaux. 

Les flots ne sont pas toujours assemblés en 
trains. Les bois sont souvent vendus sur les lieux 
de rassemblement ou transportés par bateaux. 

Dans plusieurs localités, les terrains servant de 
chantiers de rassemblement sont soumis à une 
servitude au profit des marchands de bois, à char- 
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ge par ceux-ci de payer une indemnité déterminée 
pour Tempilement. 

Dans plusieurs cours d'eau secondaires, le flot- 
tage à bûches perdues peut souvent se pratiquer 
sans aucune amélioration de leur lit. Lorsque le 
volume des eaux est assez ccmsidérable pour en- 
traîner les bots isolés, il suffit de quelques ou- 
vriers armés de gaffes pour dégager les bois arrê- 
tés par les différents obstacles qui s'opposent à 
leur passage. Souvent, au contraire, on est obligé 
d'établir, de distance en distance, des barrages 
ou retenues d'eau qui, en augmentant la pro- 
fondeur des eaux partout où cela est nécessaire, 
facilitent l'écoulement des bois. Le flottage à bû- 
ches perdues ne se prolonge pas^ en général, sur 
les rivières navigables ou flottables, parce que les 
bois isolés, en s'arrêtant dans les sables, pour- 
raient nuire à la navigation ou au flottage pro- 
prement dit. 

Le flottage par trains ou radeaux s'opère sur les 
fleuves, rivières et canaux navigables. On fait 
ainsi arriver jusqu'aux grands centres de con- 
sommation ces énormes masses de bois qui sui- 
vent le cours naturel de l'eau et ne demandent 
que quelques hommes pour les diriger dans leur 
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longue navigation. Le flottage par trains a été 
inventé en 1549 par Jean Rouvet, pour l'appro- 
visionnement de Paris. Ce mode de transport si 
ingénieux et si économique est encore en usage 
aujourd'hui. 

SECTION P^ 

Flottage par trains et radeaux sur tes cours cTeaic 
du domaine public'^ 



Par cela seul qu'une rivière est flottable, elle 
est navigable pour les bateaux qui ne tirent pas 
plus d'eau que les radeaux. 11 n'y a donc, en droite 
aucune distinction à faire entre les rivières navi- 
gables et les rivières flottables. Les unes et les 
autres font également partie du domaine publie, 
conformément à Fart. 538 du Code Napoléon. Dès 
lors, les rivières flottables et les rivières naviga- 
bles sont gouvernées par des principes identiques. 
C'est ainsi que l'article &50 du Code Napoléon 
considère comme une servitude légale le mar- 
che-pied établi le long des rivières navigables ou 
flottables. Toutefois, cette assimilation légale dispar 
rait souvent dans la pratique, en ce que les servie 
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tudes légales qui dérivent de là déclaration de 
navigabilité ne sont pas rigoureusement appliquées 
aux rivières sur lesquelles on exerce seulement le 
flottage. 

C'est ainsi que Fordonnance du 16 septembre 
1835, sur la pêche fluviale, distingue les parties 
des fleuves et rivières qui sont navigables et celles 
qui sont seulement flottables en trains. On com- 
prend en eflet que, pour les cours d'eau parcourus 
seulement à la descente par les trains ou radeaux, 
il n'y ait aucune utilité à exiger la suppression des 
arbres ou autres obstacles qui s'opposeraient au 
halage. Mais .cet état de choses est le résultat d'une 
simple tolérance qui ne peut préjudicier aux droits 
de l'administration d'appliquer aux rivières flot- 
tables toutes les règles relatives aux rivières navi- 
gables. Toutes les indications contraires qui peu- 
vent se trouver dans les actes administratifs n'ont 
pour but que de constater un fait qui ne détruit 
pas le droit. 

Il arrive souvent qu'un cours d'eau est déclaré 
navigable et flottable, bien qu'en fait il ne le soit 
pas. La déclaration officielle de la navigabilité ou 
Tie la floltabilité n'exprime rien autre chose que 
l'aptitude du cours d'eau à devenir navigable ou 
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flottable. L'appréciation de ce fait est du domaine 
de Tadministration active. En déclarant la possi- 
bilité de pratiquer la navigation ou le flottage, il 
arrive que Tadministration retarde indéfiniment 
l'exécution des travaux d'art nécessaires pour 
qu'on puisse profiter de cette voie de communi- 
cation. 

La déclaration de navigabilité ou de flottabilité 
n'a rien de contentieux ; ici l'administration agit, 
ellene/w^tf pas. Les déclarations de navigabilité 
ne peuvent donc jamais créer au profit des parti- 
culiers aucun droit acquis. 

Deux principes, dit M. Laferrière, constituent 
le droit administratif sur les cours d'eau : 

« Premièrement, le droit de l'État sur les dépen- 
dances du domaine public et les grandes voies de 
communication. 

» Secondement, la nécessité de protéger un in- 
térêt collectif d'agriculture et d'industrie. 

» Le principe relatif au domaine public et aux 
voies de transport fonde le droit d'administration 
et de police; — le principe de l'intérêt collectif 
fonde le droit de surveillance et d autorisation. 

» Droit d'administration et de police, droit de 
surveiller et d'autoriser, telles sont les deux idées 
qui dominent tout le sujet. » 
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C'est au préfet, comme représentant du gou- 
vernement dans la division territoriale dont il est 
le chef, qu'il appartient de déclarer, dans un in- 
térêt d'utilité publique, la navigabilité d'un cours 
d'eau. Mais le préfet n'est, dans cette circonstance, 
qu'un agent subordonné au ministre de l'inté- 
rieur; il suit de là, que ce dernier fonctionnaire 
a toujours le droit de confirmer, d'annuler ou de 
modifier les actes des préfets en cette matière (1). 
De plus, l'Empereur qui prononce en conseil 
d'État, comme souverain juge^ pouvant aussi sta- 
tuer de la même manière comme souverain admi- 
nistrateur, il suit encore que l'acte du préfet, 
approuvé ou modifié par le ministre, peut être 
également confirmé, annulé ou modifié par l'Em- 
pereur en conseil d'État. Par conséquent, on peut 
dire, en dernière analyse, que le droit de déclarer 
navigable une rivière qui ne l'était pas, de main- 
tenir cette déclaration de navigabilité ou de la 
rapporter, appartient souverainement à l'Empe- 
reur en conseil d'État (2). 

Il faut même remarquer que les actes des pré- 



(1) M. de Coniienin, t. 1, p. 516 et 521. 

(2) M. Laferricre, Droit àdmin., p. i85. 
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fets €t du ministre, en matière de déclaration de 
navigabilité et de flottabilité, sont essentiellement 
provisoires, puisque l'art. 3 de la loi du 1 5 avril 
1829, sur la pêche fluviale, réserve expressément 
à l'Empereur seul le droit de prononcer définiti- 
vement. On ne peut donc se prévaloir des actes 
administratifs des préfets et du ministre qu'au- 
tant qu'ils ont été suivis d'un décret impérial. 
C'est ce décret seul qui ouvre le cours d'eau à la 
navigation et au flottage. 

Bien qu'en matière de cours d'eau toute récla- 
mation aboutisse définitivement au chef de l'État, 
cette réclamation, quelle qu'elle soit, doit d'abord 
être appréciée par le préfet, qui peut prendre pro- 
visoirement toutes les mesures propres à satisfaire 
les intérêts soit publics, soit particuliers. C'est 
donc à ce magistrat, comme représentant du pou- 
voir exécutif dans le département, qu'il appartient: 

r De proposer les règlements généraux et lo- 
caux pour la police des rivières navigables et flot- 
tables et leurs accessoires ; 

2* De provoquer d'office, ou sur la demande 
des communes ou des riverains, les changements 
dans le régime des eaux ; 

3" D'empêcher le détournement des eaux ou 
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raffaiblissement de leurs cours paur fossés, tran- 
chées ou canaux ; 

4* D'ordonner les travaux de curage ; 

5'' De régler les établissements des usines et 
leur emplacement, la dimension de leurs déver- 
soirs et autres ouvrages d'art, et la hauteur des 
eaux des moulins construits et à construire, de 
manière qu'elle ne nuise ni aux autres établis- 
sements, ni à la navigation, ni au flottage ; 

&" De statuer sur le déplacement et chômage 
d'une usine. 

T Spécialement à l'égard du flottage, d'ordon- 
ner, sauf l'approbation du directeur général des 
ponts et chaussées, la construction d'ouvrages 
tendant à favoriser le flottage des bots. 

D'ordonner la destruction ou la suspension des 
ouvrages d'une usine, des barrages ou autres 
travaux d'art entrepris par les particuliers et qui 
entraveraient, pour quelque cause que ce soit, le 
service delà navigation ou du flottage. 

D'autoriser la construction des vannes de flot- 
tage, et l'augmentation de largeur des vannes 
et des roues des usines. (1). 



(1) Enuméralion empruntée au Droit administratif de M. de Cormt- 
uiD. T. i, page 509 et suivantes. 
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D serait fecile de multiplier ces exeôif^les; 
on peut â'sâfieurà lesréâainer en disant ^e^géné- 
îâtefi^nt, te préfet «st chmgè de prendre toùtoB 
les mesures de surveillance, de police et de haute 
administration qui peuvent intéresser Tordre pu- 
Wie, sous le rapport du flottage et de la navigation, 
dans Tintérêt des riverains et des services publics. 
C'est donc à lui que les intéressés doivent d'abord 
adresser leurs réclamations. 

On peut d'ailleurs consulter sur le pouvoir des 
préfets, en matière de cours d'eau, le décret de 
décentralisationadministrative du 25 mars 1852. 
D. P. 18&2, 4* pœrtie, p. 90 (1). 



(1*) Llari-. ^éeœ <lécret porte qne : « L«s préfets... 8iiitiieM)Sl dé^ 
sorwafs^ mt Vonïe^ le» «stres affaires dépvnemeBtaleS'iMicéWmiailél» 
qviï, jtrsqt^ ee' j6nr, ettgeaient la décisieâr dtt cbef^éif KBiato» dttf 
minîBthie'de PhttêrfcfQr, et dont la nomenelafiire tsA flitée par le f#- 
bleaa A ci-annexé.» Le n» M de ce tableau est ainaf cMi^ii r « OêWsf 
dFean non navigables ni flottables, en tovt ce ^ «eoeinie leur 
éSargissement et leur curage. * 

L'article é porte, en outre, que : « Les préfets statuemii 8<>«]r Ttfl!*' 
torisatfbn dtt ministre destraraux pttblics, mus sur ravU^oir fo pro- 
position dtrr ingénieurs en chef, et eonformémem Mx fèglettéttls «I 
histrn<^onr mtfdstérielles, sur tous les objets mentionnés dans le 
tÂleau fi^d-attnexé> > et on lit dans le tableau D ; « f • Âitofist-* 
tion, sur les cours d*eau navigables ou flottables, de prises d^eis 
faites au moyen de machines, et qui, eu égard au volume du eours 

20 
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Conséquences de la déclaration de navigabilité 
des rivières. — Toute déclaration de navigabilité 
ou de flottabilité a pour conséquences immédiates : 



d'ean, n'auraient pas ponr effet d*en altérer sensiblement le régime ; 

â« Autorisation des établisements temporaires snr lesdits cours 
d'ean^ alors même qu'ils auraient ponr effet de modifier le régime 
ou le niyean des eanx; fixation de la darée de la permission; 

S<> Autorisation sor les cours d'eau non navigables ni flottables de 
tout établissement nouveau, tel que moulin, usine, barrage, prise 
d'eau, d'irrigations, patouillet, bocard, lavoir à mines ; 

é^ Régularisation de l'existence desdits établissements, lorsqu'ils 
ne sont pas encore pourvus d'autorisation régulière, ou modifications 
des règlements actuellement déjà existants ; 

80 Disposition pour assurer le curage et le bon entretien des cours 
d'eau non navigables ni flottables de la manière prescrite par les 
anciens règlements, ou d'après les usages locaux ; réunion, s'il y a 
lien, des propriétaires intéressés en associations syndicales ; 

6<> Constitution en associations syndicales des propriétaires inté- 
ressés à l'exéeulion et à l'entretien des travaux d'endiguement contre 
la mer, les fleuves, les rivières et torrents navigables ou non navi- 
gables, de canaux d'arrosage ou de canaux de dessèchement, lorsque 
ces propriétaires sont d'accord pour l'exécution desdils travaux et la 
répartition des dépenses ; 

7^ Autorisation et établissement des débarcadères sur les bords 
des fleuves et des rivières pour le service de la navigation, fixation 
des tarifs et des conditions d'exploitation de ces débarcadères. » 

Au surplus l'art. 6 du décret oblige les préfets: « A rendre compte 
de lenrs actes an ministre compétent, et ceux de ces actes qui se- 
raient contraires aux lois et règlements ou qui donneraient lien aux 
rédamutions des parties intéressées, pourront (ailleurs que dans le 
département de la Seine) être annulés ou réformés par les ministres 
compétents. » 
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V la dépossession du droit de pêche ; 2* rétablis- 
sement des servitudes de chemin de halagé et de 
marche-pied. 

i"* Dépossession du droit dépêche. — Tant qu'un 
cours d'eau n'est ni navigable ni flottable, par 
trains ou radeaux, la pèche appartient aux rive- 
rains. Si les deux rives appartiennent au même 
propriétaire, il a le droit de pêche dans toute la 
largeur du cours d'eau qui traversé sa propriété. 
Dans le cas contraire, les propriétaires riverains 
ont, chacun de son côté, le droit de pêche jusqu'au 
milieu du cours de l'eau (loi du 15 avril 1829, 
art. 2). Dans les deux cas, la déclaration de navi- 
gabilité ou de flottabilité a pour effet d'enlever le 
droit de pêche au riverain et de l'attribuer à l'État. 
Cette dépossession ne peut avoir lieu que moyen- 
nant une indemnité. Elle est réglée, conformément 
à l'art. 3 de la loi sur la pêche fluviale du 15 avril 
1829, par un jury d'expropriation qui fonctionne 
dans les termes de la loi du 3 mai 1841 sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. L'in- 
demnité est appréciée souTerainement par ce jury 
qui doit tenir compte des avantages que les rive- 
rains peuvent retirer de la navigabilité ou de la 
flottabilité. 
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3^ Chemin de halage et niarche-pied. — Le chemin 
de halage est le teiraÎQ su? lequel les hommes ou 
les chei^aux tirent les bateaux sur les rivières navi- 
gables. On lit dans Tord, de 1669, tit. 28, art. 7 : 
c( Les propriétaires des héritages aboutissant aux 
rivières navigables laisseront le long des bords 24 
pieds au moins de place en largeur pour chemin 
royal et traits de chevaux, sans qu^ils puissent plan- 
ter arbres ni tenir clôture ou haie plus près que 
30 pieds du côté que les bateaux se tirent, et 10 
pieds de rentre, à pei^e de ^0 livres d'amende, 
confiscation des arbres, et d'être, les coijttrevenants, 
contraints à réparer et remettre les chemins en 
Tétat à leurs frais. x> 

On voitj psy? les termes de cet article, qu'on doit 
distinguer deux sortes de chemins de halage : 

Le inhmdn de halage propement dit, qui a 
vingt-qijatre pieds 4e logeur, et s^ au trait des 
chevaux; sur la rive opposée se trouve le chemin 
qu'on appelle marche-^ied ^i n'a que dix pieds 
de largeur, et sert aux mariniers^^ Iprsqu'ils sont 
obligés de mei^trQ pied à, terre pour les nécessités 
du service et procéder aux; H;iaAoauvres« 

L'art. 2 (fe l'aq^êt diji cpRsçiJ du, %k'}fm 1777 
porte ce qui suit : 
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« Enjoint Sa Majesté à tous propriétaires rive- 
rains de livrer vingt-cfuatre pieds de largetir pmxï^ 
le halage des bateaux et traits des chevaut, ïé (ông 
des bords de ladite rivière de Matne et àbtrés 
fleuves et rivières navigables^ txmsiqùe sur lei iles 
où tien serait besoin, sans pouvoir planter arbfes 
ni haie, tirer ft>ssé ni clôture t)lUs près desdits 
bords que de trente pieds : et oîi il se trouveroit 
aucuns bâtiments, arbres, haies, clôtures ou fossés 
dans ladite largeur prescrite pour tous leâ chemins 
de halage, d^un ou d'autre bord, ordonne Sa Ma- 
jesté que lesdits bâtiments, arbres, haies et clô- 
tures seront abattus, démolis et enlevés, et les 
fossés comblés par les propriétaires, dans le terme 
d'un mois, à compter de la pu^ication du présent 
arrêt, à peine par lesdits riverains de demeurer 
garants et responsables des événements et refardi^, 
de 500 liv. d'amende et d'être contraints à leiirs 
dépens auxdites démolitions. Autorise Sa Majesté 
tous voituriers pat eau et tnariiliers fréquentant 
lesdites rivières, ledit délai expiré, d'abattre et 
enlever lesdits obstacles, sur la permission des 
juges qui en doivent connaître, auxquels lesdits 
voituriers et ttariniets Seront tenus de dénoncer 
les ouvrages nuisibles à la navigation ; et pour dé- 



Digitized by VjOOQ IC 



310 POLICE DES EAUX ET FLOTTAGE DES BOIS. 

dommager lesdits voituriers et mariniers de leurs 
peines et leurs dépenses, les objets qu'ils auront 
démolis ou abattus leur appartiendront pour en 
disposer comme bon leur semblera.» 

Un décret du 22 janyier 1808 déclare ce qui 
suit: 

a Les dispositions de Fart. 1, tit. XXYm de Tor- 
donnance de 1669 sont applicables à toutes les 
rivières navigables de TEmpire, soit que la navi- 
gation y fut établie à cette époque, soit que le 
gouvernement se soit déterminé depuis, ou se 
détermine aujourd'hui et à Favenir, à les rendre 
navigables. 

»En conséquence, les propriétaires riverains, en 
quelque temps que la navigation ait été ou soit 
établie, sont tenus de laisser le passage pour le 
chemin de halage. 

» Il sera payé aux riverains des fleuves ou riviè- 
res, où la navigation n'existait pas et où elle s'éta- 
blira, une indemnité proportionnée au dommage 
qu'ils éprouveront, et cette indemnité sera évaluée 
conformément aux dispositions de la loi du 16 
septembre dernier. 

» L'administration pourra, lorsque le service 
n'en souffrira pas, restreindre la largeur des che- 
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mins de haidge ; notamment quand il y aura anté- 
rieurement des clôtures en haies vives, murailles 
ou travaux d'art, ou des maisons à d'étruîre. » 

Toutes ces dispositions trouvent leur justifica- 
tion dans ce passage de Domat : «c L'utilité de la 
navigation des rivières demande Tusage libre de 
leurs bords, de sorte que, dans la largeur et re- 
tendue nécessaires pour les passages et le trait des 
chevaux tirant les bateaux, il n'y ait ni arbres 
plantés ni autres obstacles » (Droit public, liv, 1 , 
tit. VU, sectMl,§9.) 

Bien que l'art. 7, tit. XXVffl, ord. 1669, for- 
me le droit commun de la matière, M. Jousselin 
(Servit, d'utilité pub., t. H, p. 176) fait observer 
avec raison que beaucoup de rivières sont gouver- 
nées par des règlements spéciaux, qui contiennent 
des dispositions particulières en ce qui concerne le 
chemin de halage et le marche-pied établis le long 
de ces cours d'eau. Ces dispositions spéciales 
font exception, dans le cas dont il s'agit, au droit 
commun, c'est-à-dire, à l'ord. de 1669. L'auteur 
cite entre autres : T Arrêt du conseil du 13 janv. 
1733 relatif aux rivières navigables de la généra- 
lité d'Âuch et de Pau, art. 1 5 ; 2"* Arrêt du conseil 
du 23 juillet 1783, relatif à la Loire et aux autres 
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mièc^s y afflueaie^, tit. 2, art. 1 5, et Ut, 3, art. i 9 
et 83 ; 3' Décret du 29 mai4$08, relatif à la Se- 
vré, art. 3, 23, etc. 

M, Dallez fait observer que le cbœii& de hakge 
est ippel4 indifféremment chemm de fialage ou 
marchA^pM, ce qui établit une aorte de confusion 
dans V«6prit< Le Gode Nap. liù-méme, art« 650, 
se ^Ft k tort du mot marcbe^pied» pour désigner 
le ct^epôn de bala^. En effet, 1q chemin dehalage 
proprement dit est &(é par Tordonnanc^ h 94 pieds^ 
(ou 8 mètres) , et sert au tirage des bateavs à l'aide 
des b^tes de trait, tandis que le marelier'pîied n'est 
qu'w^ Cibemin dô contre-^balage ^acé su? l^ ri\e 
opposée et n'est que de 10 pieds. « ie lez de 24 
pi^dSi pou? le trait des chevaux, doit teneurs ^t^e 
mftioAWM, dit l'art. 3 de l'ordonanee de maÂ i5^» 
en qu^qu^ état cp^ les eaux soimt, hautes» m^yen* 
rm ou basses. » C'est l'application de la loi du 
nigest^» ripa est qum plmissinwmfltimm c(mHnêt 
(i.3, §1,D/Flum.). 

«Le chemin, continue H. Dalloa^, est d4 par les 
riyevâins dans l'état où se trouve le fleuve, lors^ 
qu'il oeule à plmns bords, mais sans inondtticiin. 
Qua«t aux alluvions, si les nverrâis peuvent en 
profiter, ils sont obligés de supporter la perte 
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qui peut résulter pour eux cks eaipiétements 
du fleufve. La rè^le générale est que le chenaiii de 
halage est étaUi pour les besoins de ta navigation. 
Cest là son caractère essentiel. Dès lors, il doit 
suivre la variation de la rivière ; de iéHe sorte que 
si les eaux viennait à remporter, les riverains 
srat tenus d'en fournir un nouveau sur les terres 
quileinr restent et de souffrir le reculement néces- 
saire. Mais si la rivière se porte sinr la me oppo- 
sée, iHi s'il S6 forme un attérissement, le (^min 
avance et k propriété s'accroit en proportion 
(Y. en ce sens MM. Prouittioii, Dom* pub. n"^ 774, 
et Gamier>R^;î]ae iies eaux n'^Si.) C^est du reste» 
la oonséquenee des art. 55ê^ et 557 du Gode Ni8h 
poléon. 

D'après les textes que nous avons^r^roduits, 
le chemm de hahge propremmt dit ^'existe gé- 
néralement que sur mie seule rive. Gep^^ant si 
les besoins de la navigation exigeaient que le tira- 
ge des bateaux eût lieu sur les deinc rives, la ser- 
vitude serait de 24 pieds sur chacune d'elles. 
C'est ce que dispose l'wd. de déc. Ift72 sur Fa- 
provisionnement de Paris» et plusieurs autres lois 
citées par M. Dalloe, V Eaux» n' 12â. 

Mais il n'est même pas besoin de lois spéciales k 



Digitized by VjOOQ IC 



314 POLICE DES BAUX ET FLOTTAGE DES BOIS. 

cortains bassins pour reconnaître le droit de Tad- 
ministration à la création d'un double chemin 
de halage, lorsque lés besoins du service Texigent. 
Ce droit résulte de tous les textes qui se rapportent 
à Fétablissedient du chemin de halage. La servi- 
tude existe de droit sur les deux rives. L'admini* 
stration peut donc, à volonté, la transp<»rter d^un 
bord à Fautre. La question de savoir si une in- 
demnité est due, dans ce cas, au propriétaire qui 
se trouve obligé de fournir le nouveau chemin de 
halage est controversée. (Voy., dans le sens de la 
négative, M. Jousselin Servit, d'utilité pub., t. Il, 
p. 192, et les annotations de Touvrage de Du- 
breuil, t. Il, p. 184 ; — Contra MM. Dalloz, Eaux, 
nM29etDaviel,tf87). 

La question de savoir si le chemin de halage est 
dû sur les îles est aussi fortement controversée par 
M. Dalloz, n"^ 136 et suivants. Mais la question 
nous parait tranchée par lès termes précis de l'ar- 
rêt du conseil du 24 juin 1777, qui déclare que 
ce chemin est dû le loi^ des bords de toutes les 
rivières, ainsi que sur les îles où il en serait besoin. 
Telle est, au surplus, l'opinion de l'administration 
des ponts et chaussées et de M. Garnier. M. Jous- 
selin, t. II, p. 177, professe la même doctrine. 
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Il est constant que la largeur du chemin de hal- 
lage proprement dit n'est que de 24 pieds. Toute- 
fois, l'ord. de 1669 (tit. XXVIII, art. 7) ajoute que 
les riverains ne peuvent planter des arbres ou 
même des haies qu'à une distance de 6 pieds du 
bord intérieur du chemin. Il en résulte que c'est 
en réalité un espace de 30 pieds ou dix mètres qui 
doit être laissé libre par les riverains. Mais il ne 
s'en suit pas que le chemin de halage soit effecti- 
vement de 30 pieds. En défendant de planter sur 
les 6 pieds supplémentaires, le législateur a voulu 
que cet espace ne fut jamais obstrué ; mais il peut 
être labouré par le riverain, ce qui ne doit jamais 
avoir lieu pour le diemin de halage. Du reste, rien 
n'empêche le riverain de profiter exclusivement 
des herbes poussées naturellement sur le chemin 
de halage proprement dit. 

D'après la loi du 29 floréal an X, il est défendu 
d'anticiper sur le chemin de halage, de le dété- 
riorer et d'y faire aucun dépôt de fumier ou d'au- 
tres objets. M. Garnier (Régime des eaux, n** 83) 
fait observer que cette prohibition ne s'étend 
qu'aux 24 pieds. Les 6 autres pieds peuvent donc 
être utilisés par le propriétaire, mais à condition 
de n'y faire ni mur, ni plantation, ni fossé. 
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En droit strict, le chemin de halage est dA par 
les riverains, même sur les rivières qui s<mt sittt^ 
plement flottables. Mais, comme la conduite dés 
trains ne se fait pas à Faide de chevaux et que tes 
bois suivent toujours le courant, TadministraMon 
est dans Tusage de restreindre à 1 pieds la servît» 
de légale. (Voy. les autorités citées parM. Dallo2. v*. 
Eauî, n* 125). H arrive même souvent que cet 
espace est encore diminué par Tautorité adminis- 
tative qui, si elle ne peut aggraver la servitude, a 
toujours le droit de la rendre moins onéreuse, 
tant que Tintérêt public n'exige pas son applica- 
tion intégrale (V. en ce sens M. Dalloz, tf 1 &I) . 

Aux termes de l'art. 3 du décret du 28 jàiftv. 
18M, il doit être payé une indemnité, pour l'é- 
tablissement du chemin de haïsse, aux riverains 
des fleuves et rivières où la navigation n'existait 
pas et où elle s'établira. Cette indemnité doit 
être proportionnée au dommage causé. Ainsi^ tant 
que la navigation n'existe pas en fait, il n'est pas 
dû d'indemnité, puisqu'il n'y a paseu de domf^âage. 
La demande doit encore être repousâée, lof squ^il 
s'agit de rivières navigables avant 1808 et suf les- 
quelles le chemin de halage n^a pas été èisiAi 
(Ord. Cons. d'Etat, 25 août 1841 et 13 août 1840) • 
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y. sur de point, H. Joussdin, Servit, d'util, pub,, 
t, 2, p« aOO. 

Uétablissemettt de la servitude de halage ou 
marche-pied donne donc lieu, comme la dépoases- 
sion du droit de pèche, au règlement d'une in- 
demnité (décret du 22 janvier 1808). Mais il y a 
cette différence àconsidérer dans ce règlemenique, 
relativement au droit de pèche, la dépossession 
est définitive ; tandis que le chemin de halage ou le 
marche^ed ift'est qu'une simple servitude légale, 
d(9nt Texercv^ est exclusivement restreint à Fur- 
sage de la, navigation et du flottage. Cette servitude 
légale, ainsi restreinte, ne va pas jusqu'à créer 
des droits réciproques de pass^ au profit des 
riverains pour le service de leurs propriétés res- 
pectives. 

Le& indemnités dues, pou^r l'établissràiwt dd le 
servitude de halage ou marche-pied, sosé r^ées 
adixuiBi^trQli^^iQent par le conseil de pi^éft^ure. 
Le déiçret du 92 jauvi^ 18iM renvoie, poureet 
ob^, àlalQi du 16 septembre 1807 sur le dessè- 
cbemeiit des marms, qjii reconnaît la c^^mpét^a^ 
des eoAsed&d^ pv^ectere. 

D'ailleurs, il s'agit ici d'un fait de voijiîe pour 
leqiuieli ces cooseils sont compétent^^, auix» tenues 
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de Tart. 4 de la loi du 28 pluviôse an YUI. Telle 
est, au surplus, la jurisprudence constante du 
conseil d'Ëtat analysée par M. Jousselin (Servit, 
d'util, pub., t. n, p. 202). 

Dans le cas, cependant, où une maison, une 
construction quelconque, un jardin ou une vigne 
devraient être détruits pour rétablissement de la 
servitude légale de marche-pied ou de halage, il 
y aurait lieu d'appliquer les règles de l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, parce qu'il ne 
s'agirait plus seulement de l'établissement d'une 
simple servitude, mais bien de la d^>ossessioi} 
d'une propriété. 

Usines. — Il existe, sur des cours d'eau naviga- 
bles ou flottables, un grand nombre d'usines. Il y 
en a quelques-unes dont l'établissement est fort 
ancien et dont le droit repose sur des titres du 
droit privé. 

Quant à celles qui ne sont pas dans cette caté^ 
gorie (et généralement toutes celles qui ont été 
construites postérieurement à des déclarations 
régulières de navigabilité) •elles ne constituent 
pas, au profit de leurs possesseurs, une propriété 
complète. 

L'autorisation d'établir ces usines, résultant 
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d'ordonnances ou de décrets, peut toujours être 
réToquée par un décret postérieur, sauf indemnité 
à régler administrativement. — Ajoutons cepen- 
dant que la plupart des concessions récentes n'ont 
été £sdtes par le gouVemement que sous la condi- 
tion que, dans aucun temps ni sous aucun pré- 
texte> il ne pourra être prétendu indemnité, chô- 
mage ni dédommagement par le concessionnaire 
à raison des dispositions que le gouvernement ju- 
gerait à propos de faire sur la rivière de 

pour Favantage de la navigation du ccmimerce et 
de Findustrle, même dans le cas de démolition 
desdits moulins et usines (M. de Oormenin, note 
de la p. 508, t. H). 

Ainsi, à l'égard des usines modernes, le flottage 
des bois n'est soumis envers les propriétaires de 
ces usines à aucune indemnité, quand même le 
passage des flottes ou la nécessité de retenir les 
eaux à certaines heures déterminées par l'autorité 
administrative entraîneraient un chômage mo- 
mentané. Mais il y a des usines dont les conces- 
sionnaires ont le droit d'exiger des flotteurs ces 
indemnités de chômage ; tout dépend, à cet égard» 
de l'époque des titres de concession et des actes de 
l'autorité administrative. 
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Chômage des usines. — L'indemnité n'est due, 
ainsi qu'on Tient de le mr» <pi'à l'égard des usi- 
nes aaciemes lor& de l'étaUissemeDt des^pelles 
raffiraBcfattsement n'a pas été stipulé par l'autorité 
adœimstr^ye. 

Aux tenues de l'art. 45, tit 27, de l'ord. de 
1669, il est^endu «uc propriétabresdesmottlins, 
ou à leurs £ermiers et meuniers, de retarder en 
aucune manière la navigation et le flottage, à peine 
de 1 ,000 livres d'amende, outre les dommages- 
intérêts, frais et déf^ens» 

En o«tre, l'art. » de l'arrêt du eonseil du 24 
}vm 1 777 Mjoînt Mumeeniars « de tenir les pas- 
sages de leurs pertuis et bouchis ouverts en tout 
tempsi^fuand il y aura deficL pieds d'eau e&rivtère ; 
et, kiscpie ks eau étant plus basses, lesdits pas- 
sages seront bouchés, de les ouvrir toutes les fois 
qu'ils en seront requis et les laisser ouverts pen- 
dant un temps soffisaiit peur que les bateaux ou 
trams de beîs puissent profiter du flot pour arriver 
à un auitrebwchis, sais pouvcnr, pour oe, exiger 
aucuns deniersou mareliandises, à peine de 1 ,000 
livreadfamttoée^ d Ces dispodtmiHS sont générdes 
et s'appMiyaMtÀ toutes les^ mièi^es^ na^gtèiles et 
flottables. En outre, plusieurs réglemente, spéciaux 
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à différeats bassins ou mières, <mt imposé aux 
propnétairefid'usiiies divers assujetûssementedont 
Tobjet est d'assurer et de &cilifer la navigation et 
le flottage. On peut voir plusieurs de ces règle- 
ments dans le Traité des servitudes d'utilité pidïli- 
que de M. Jousselin, t. Il, p. 221 etsuiv. 

Le même auteur ajoute ce qui suit : « Les eours 
d'eau nav^ables ou flottables étant essentieUevient 
destinés à la nav^tion ou au flottage, on aurait 
pu considérer que les permissions, même les plus 
solennelles, accordées pour l'établissement des 
usines, ne devaient produire effet pour ainsi dire 
qu'en sous-ordre et sans préjudice du service pri- 
mordial et privilégié de la navigation et du flot«- 
tage, et que, par suite, lés chômages occasionnés 
par le simple exercice de ces services publics ne 
devaient pas donner lieu à indemnité, de la part 
des navigateurs ou flotteurs, au profit des usiniers. 
D'un autre côté, cependant, les eaux, comme 
force motrice appliquée à l'exploitation des usines^ 
nous offrent un second dément de prospérité na- 
tionale, également digne de protecticm. D faut 
donc concilier ces deux intérêts. De là^ résulte le 
droit à ind^nnité établi par l'ordonnance d'août 
1660. « Réglons et fixons (dit l'art. 45 du titre 

21 
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x> XXYII) lé chômage de chaque Dibulin qui se 
)» trouvera établi sur les rivières navigables et flot* 
1^ tables/ avec droits^ titres et concessions, à qua- 
» fante sols pour lé temps de vingt-quatre heures, 
» qui seront payés aux propriétaires des moulins, 
» ou leurs fermiers et meuniersi par ceux qui eau- 
to seront le chômage pour leur navigation et flot- 
» tageV faisant très^^xprésses défenses à toutes 
» pers(Wines d'en exiger davantage, etc. » Cette 
disposition à été reproduite par l'éditdedéc. 1672 
(chap. XVII,art. 1 3) , concernant les approvisionne- 
ments de Paris, avec les explications suivantes : 
«c Pour le chômage d'un moulin, pendant vingt- 
» quatre heures, de quelque nombre de roues que 
» le corps du moulin soit composé, la somme de 
» quarante sols, si ce n'est que les marchands ne 
» soient en possession de payer moindre somme 
» auxdits propriétaires desdits moulins, ou leurs 
}» meuniers, auquel cas sera payé suivant l'ancien 
x> usage.» — Est venue plus tard la loi du 28 juillet 
1824, dont l'art. !•' est ainsi conçu : « Les droits 
» réglés par l'art. 13 du chapitre XVIÏ de l'ordon- 
yf narice du mois de décembre 1672, seront portés 
» à quatre francs au lieu de quarante sous, pour 
>> chômage d'un moulin pendant 24 heures, quel 
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» que soit le nombre des tournants, » H est à re- 
marquer que cette loi mentionne uniquement 
Fédit de 1672 ; d'où Ton pourrait inférer que cet 
édit seul a été modifié en cette partie, et nou Tédit 
général de 1669; en d'autres termes, que l'in- 
demnité de chômage n'a été portée de quarante 
sous à quatre francs qu'à l'égard des mouliçs situés 
sur les rivières servant aux approvisionnemente 
de Paris ; et qu'elle est restée fixée à deux francs, 
en vertu de l'édit général d'août 1 669 pour les 
moulins situés sur les autres rivières. Cependant 
"M- de Gérando rapporte l'art, l"* de la loi du 28 
juillet 1824, non exclusivement à l'édit de décem- 
bre 1672, mais à l'édit général d'août 1669 (1); 
et M. Tarbé déclare « qu'il est évident que la loi 
» de 1824 doit s'étendre à l'ordonnance de 1669, 
puisque l'analogie est parfaite (2) . » 

Une opinion intermédiaire est professée par 
M. Dalloz, V* Bois et Charbons, n* 152. Suivant 
cet auteur, on doit, pour là question qui nous 
occupe, considérer que l'ord. de déc. 1672 et la 
loi du 28 juillet 1824, sont spéciales à la Seine et 



(i) T. m, p. 96. 
(2) Dietioiw., p. 158. 
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à ses affluents ; que , dès lors, leurs dispositions 
ne peuvent être étendues à d'autres riifières que 
celles qu^elles ont eu pour objet de réglementer 
au point de vue du flottage. — En ce qui concer- 
ne Tord, de 1669, on doit la considérer comme 
virtuellement abrogée en ce qu'elle ne fixe Fin- 
demnité qu'à deux francs par vingt-quatre heures 
de chômage, bans ce système, on rentrerait, pour 
l'appréciation de l'indemnité, dans les termes gé- 
néraux de l'art, il 49 du C. Nap. et l'on devrait 
fixer le dédominisigemeht en proportion du dom- 
mage causé aux propriétaires d'usines par le 
chômage. L'auteur cite en ce sens un arrêté du 
préfet de l'Aube du 22 sept, 1839. 

Contribution des forêts au perfectionnement des 
voies de navigation. — La loi du 16 sept. 1807, 
sur le dessèchement des marais, contient certaines 
dispositions dont il est fait trop rarement applica- 
tion et qui pourraient conduire à augmenter le 
revenu de certaines forêts. Le titre 8 de cette loi 
a pour rubrique : Des travaux de route et de na-^ 
vigation relatifs à F exploitation des forêts et mi- 
nières. Ce titre comprend les art. 38, 39 et 40 de 
la loi, lesquels sont ainsi conçus : 

« Lorsqu'il y aura lieu d'ouvrir ou de perfec- 
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tionaer nm route ou des moyens de navigation 
dQpt Tobjet fiçra d'exploiter avec économie des 
(oT!^ ou bois, des min^s ou minières^ ou de leur 
fournir un débouché, toutes les propriétés de oette 
espèce, générales, co)i;Djnunales ou privées, et qui 
devront en profiter, seront appelées à contriOt^uer, 
pour la totalité de la dépense, dans les propor- 
tions variées des avantages qu'elles àffsxonji en 
recueillir. Le gouvernement pourra néanmoins 
accorder sur les fonds publics les secours qu'il 
oroira nécessaires. 

x>Lies propriétaires se libéreront dans les formes 
énoncées apx art. 21 , 22 et 23 de la présente loi. 

»L^ formes d'estimation et l'intervention de la 
commission organisée par la présente loi seront 
appliquées à l'exécution des deux précédente arti- 
cles. » 

SECTION n. 

Flottage à bûches perdues. 



Suivant M. Chardon, ce flottage s'opère sur 207 
rivières ou ruisseaux donnant une longueur de 
4,037,549 mètres, ou environ 1,000 lieues, qui. 
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sur 5 mètres de largeur moyenne, forment 2,600 
hectares de terrain (Voy. M, CoteHe, t, I, p. 337). 

Le flottage à bûches perdues s'exerce principa- 
lement sur les cours d'eau non navigables, c'est- 
à-dire ^ sur ceux qui, d'après la distinction ci- 
dessus établie, appartiennent au domaine privé. 

Le propriétaire des deux rives d'un cours d'eau 
n'a besoin d'aucune autorisation préalable pour 
exercer le flottage sur la partie de ce cours d'eau 
qui traverse sa propriété. Mais, si les bûches doi- 
vent passer outre, Fiatervention de l'autorité ad- 
ministrative devient nécessaire. Le propriétaire ne 
pourrait même pas, sur les parties de la rivière 
qui traversent ses propres fonds, établir librement 
des vannes de flottage, barrages et autres obstacles 
qui pourraient porter préjudice à ses voisins ou 
faire refluer les eaux sur des chemins publics. 
Dans ce cas encore, l'autorité administrative inter- 
viendrait et ordonnerait la destruction de ces ou- 
vrages. 

Un cours d'eau peut être déclaré flottable à bû- 
ches perdues^ sans pour cela entrer dans le do- 
maine public. Cette déclaration, et la pratique du 
flottage à bûches perdues, établissent une simple 
servitude d'utilité publique imposée aux héritages 
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qui ne sont pas pour cela expropriés. Les riverains 
n'ont droit à aucune indemnité pour l'établisse- 
m^t de la servitude dont le cours d'eau est grevé. 
Ds'eoiiservéntle droit de pèdhe ; ils sontseulément 
ténus de laisser un marche-pied, ce qui constitue 
une simple servitude de passage, dont il ne;doit 
être iait usage que par les ouvriers emjdoyés à 
faciliter le flottage des bûches arrêtées dans le lit 
ou sur les rives du cours d'eau. 

Le maintien dans le domaine privé, des cours 
d'eau 'flottables à bûches perdues a été très-bien 
établi par un avis du conseil d'Ëtat du 21 février 
1822, dont voici les termes : 

(c Considérant que, dans l'acceptation com- 
mune, on confond, sous la dénomination de 
rivières flottables, deux espèces de cours d'eau 
très-distincts, savoir : 1** les rivières flottables sur 
trains et radeaux, au bord desquelles les proprié- 
taires riverains sont tenus de livrer le marche-pied 
déterminé par l'art, 650 du Code Nap., et dont 
l'entretien et le curage sont à la charge de l'État ; 
2** les rivières et ruisseaux flottables à bûches per- 
dues, sur le bord desquels les propriétaires rive- 
rains ne sont assujettis qu'à livrer passage, dans 
le temps du flot, aux ouvriers du commerce des 
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bois, duu^és de diriger les bûches flottantes et de 
r^pèdier les bûches submergées ; 

«Gonsidéraiit que les rivières flottaUessHr ti^s 
et radeaux sont, de leur nature, navigabtespour 
toute emlnKation du même tirant d'eau que le 
train ou radeau flMtsoit ; 

» Q«e les ri'vières flottables de cette espèce ont 
été considérées comme rivières navigables, soit 
par Tordonnance de 1069, soit par les premières 
instructions données pour Texécution de la loi du 
14floréalanX; 

)» Que, dès lors, les rivières flottables sur trains 
et radeaux dont l'entretien est à la charge de 
TÉtat, se trouvent comprises parmi les rivières 
navigables dont la pêche peut , aux termes de 
ladite loi, être affermée au profit de FËtat ; 

» Qu'il est impossible, au contraire, d'appliquer 
les dispositions de ladite loi aux cours d'ew qui 
ne sont flottables qu'à bûches perdues, etc. » 

.Ges principes ne font pas obstacle à l'interven* 
tien de l'autorité administrative dans la police du 
flottage à bûches perdues. Dès que les bûches 
franchissent les parties du cours d'eau dont les 
deux rives appartiennent aux inèmes propriétaires, 
le flottage ne peut être continué sans une déclara- 
tion préalable de l'autorité administrative. 
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Malgré les dissentiments qui existent, àeetégard, 
entre les auteurs, la jurkpmdenee a décidé : 

VQae ta lumlté du flottage à bûches perdues 
ne peut s'exercer sur les cours d'eau non dépen* 
dant du domaine public, qu'autant que l'autorité 
administrative a concédé le droit et en a réglé les 
conditions ; le flotti^e n'est pas de droit commun 
et ne peut être exercé «ur un ruisseau, par cela 
seul que ce cours d'eau est susceptible d'y ^e 
assujetti (Golmar, 6 février 1839). 

V Que la faculté de flottage à bûcbes perdues 
ne peut s'acqu^r par prescription, quel que soit 
le laps de temps pendant lequel on l'ait exercé, et 
lors mèmeque, depuis un temps très4ong, des bar- 
rages et des autres ou^vrages auraient été établis 
sur les cours d'eau, pour &ciliter l'exercice du 
flottage (même arrêt)* 

3"* Que le droit de déterminer par un barrage la 
hauteur de l'eau sur une riiière navigable et flot- 
table ou non, est placé par la loi dans les attribu- 
tions de l'administration, et ne peut dès lors s'ac- 
quérir par une possession , quelle que longue 
qu'elle puisse être (même arrêt ; DalJiiriq[).gén.,v'' 
Eaux, n"* 63). — Cet arrêt de la cour de Golmar 
contient les véritables principes de la matière. 
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Il arrÎTe souTent que de petites riyières peuvent 
devenir flottables à bûches perdues au moy^i de 
quelques travaux. Le plus ordinairement ces tra* 
vaux sont demandés par des particuliers pour ieiei- 
liter Texploitation de certaines forêts. Dans ce cas, 
le prix des travaux et le payement,des indeinhités 
sont mis à la charge du demandeur qui s'oblige à 
payer les domm^es. causés par le chômage des 
usines et la dégradation occasionnée aux proprié- 
taires riverains. 

La déclaration préalable qui permet le flottage 
à bûches perdues doit émaner àjx préTet , lequel 
statue, sauf recours au ministre et même à TEkn- 
pereur en conseil d'État. 

Màrche-pied. — Le flottage à bûches perdues 
donne lieu à rétablissement, de chaque côté du 
cours d'eau, d'une servitude de marche-pied dont la 
largeur est fixée à 13 décimètres ou 4 pieds (ar- 
rêté du 13 nivôse an Y). 

La question de savoir s'il est dû une indemnité 
aux riverains, pour l'établissement de la servitude 
de marche-pied, est controversée. 

Pour la négative, on dit que, d'après l'art. 650 
du Code Napoléon, cette charge est une servitude 
légale et qu'elle pèse sur les riverains du cours 
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d'eau, comme celles qui grèvent les riverains des 
forêts domaniales. On répond, dans le sens ^e 
l'affirmative, que la déclaration de flottabilité à 
bûches perdues émanant de Tautorité administra* 
tive, c'est cette déclaration qui crée la servitude, 
et que, par une corrélation nécessaire, une indem- 
nité est due aux propriétaires obligés de la souffrir. 

Cette indemnité est rarement réclamée dans la 
pratique. Nous croyons qu'en droit le simple éta- 
blissement de la servitude ne donne lieu à aucune 
indemnité. Mais si, à l'occasion du flottage, un 
dommage quelconque était causé aux propriétaires 
riverains, il devrait être réparé. 

'Empilement des bois. — Indemnité pour occu- 
pation de terrain. — Un grand nombre de lois, et 
notamment l'ordonnance de 1672 et la loi du 24 
juillet 1 S24, ont déclaré qu'il est dû une indemnité 
aux riverains pour les empilements faits sur leurs 
terrains par les flotteurs à bûches perdues. La loi 
de 1824 a réglé à f. 10 c. par corde ou demi- 
décastère de bois empilé sur une terre de labour ; 
et à (>f. 15 c, sur un pré, l'indemnité à payer par 
le flotteur. Ces lois ne sont applicables qu'au flot- 
tage des affluents de la Seine, mais le principe 
qu'elles établissent peut être utilement invoqué 
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lorsqu'il s'agit de tout autre cours d'eau ; aussi 
M. ProucUum (Domaine puhHc, v!" 12)11) ne B>9tril 
pas en doute <{ue lei^ flotteurs à bûches perdues 
n'aient, par toute la jFVanu^e» h droit d'empiler 
leur hoi&, sur les terres des riverain», moyennant 
une indemnité. 

Indemnités dues par les flotteurs. — Aux termes 
de l'art. 6, titre Xn,de l'ord. de 1672 : «Les mar- 
chands de bois flotté pourront faire jeter leurs 
bois à bois perdu, sur les rivières et ruisseam, en 
avertissant les seigneurs intéressés par publications 
qui seront faites dix jours avant de jeter lesdits 
bois. . • et à la charge de dédommager les proprié- 
taires des dégradations si aucunes étaient faites 
aux ouvrages et édi^uces construits sur lesdiles ri- 
vières et ruisseaux. » Cette ordonnance n'est 
applicable qu'aux affluents de k Seine. Pour 
toutes les autres parties de la France, on arecours 
au droit cc»nmun. 

Du reste, rien ne s'oppose à ce qu'un régiment 
admîai^atif émané du préfet fixe, pour ohaque 
rivière, le6 relations des flotteurs avec les usiniers 
^ les propriétaires. Maïs les iribunaux civik. seront 
toujours seuls compétents pour le rèi^ement du 
dommage. 
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n paraîtrait utile d^établir, pour certains cours 
d'eau, des règlements analogues à Ford, de 1672 
(tit. XVn, art. 1 1 et 12), qui exige des marchands 
qu'ayant de jeter leur flot jle bûches perdues, ils 
fassent dresser, contradictoirement avec les pro- 
priétairei d'usines et d'écluses, ou eux dûment 
appelés, un procès-terbal de Fétat extérieur de 
ces usines et échises, et, après le flot pAssé, d'en 
faire le récolement également contradictoire. 

H est certain que dans le cas où, pour favoriser 
le passage du flot, on est obligé d'arrêter lé mou- 
vement d'une usine, le propriétaire est eu droit 
d'exiger une indemnité de chômage. Nous ne 
pensôiiô pas qu'on puisse, dans ce cas, se préva- 
loir des dispositions de Fart. 45, tit. XXVH, de 
Ford, de 1 669, qui n'est applicable qu'aux rivières 
navigables etflottabies. Vind^mniié de deux francs 
par jour test d'ailleurs illusoire; d'un aùtte côté, 
il est rare que le passage d'un flot interrompe là 
marche dé Fusine pendant une journée entière; 
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SECTION m. 
Assainissemeni deif terrains forestiers humées. 



D arrive souvent que des terrains forestiers 
pourraient être assainis au moyen de travaux qui 
auraient pour effet de les débarrasser des petites 
sources ou des eaux pluviales qui ne trouvent pas 
d^écoulement. Dans ce eas^. on peut faire des fos- 
sés et rigoles pour faciliter Técoulement des eaux 
sur les fonds inférieurs/alors même que ces fonds 
ne dépendraient pas de la forêt. 

Toutefois, l'établissement de ces fossés ne peut 
avoir lieu que du consentement du propriétaire 
des fonds inférieurs, et, en cas de refus, après dé- 
cision de Tautorité judiciaire. Cette matière est 
réglée par la loi du 29 avril 1845 sur les irriga- 
tions. 

Aux termes des articles 3 et 4 de cette loi : La 
faculté de passage des eaux sur les fonds infé- 
rieurs joowrra être accordée aux propriétaires d'un 
terrain submergé en tout ou en partie, à l'effet de 
procurer aux eaux nuisibles leur écoulement. 

« Les contestations auxquelles peuvent donner 
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lieu rétablissement de la servitude, la fixation du 
parcours de là conduite d'eau, de ses dimmsions 
et de sa forme ; et les indemnités dues, soit au 
propriétaire du fonds traversé, soit à celui du 
fonds qui recevra Técoulement des eaux, seront 
portées devant lés tribunaux qui, en prononçant, 
devront concilier l'intérêt de l'opération avec le 
respect dû à la propriété. 

» Il sera procédé devant les tribunaux comme en 
matière sommaire, et s'il y a lieu à expertise; il 
pourra n'être nommé qu'un seul expert. » 

La faculté de se débarrasser des eaux nuisibles 
suppose que ces eaux et cette nocuité proviennent 
de causes naturelles, telles que : les pluies, les 
neiges, les sources. 

Les tribunaux doivent décider le débat entre 
les parties, régler l'existence et le mode d'exercice 
de la servitude, l'emplacement du passage des 
eaux ; puis liquider l'indemnité, sans se préoc- 
cuper du pouvoir administratif, mais aussi sans 
porter la moindre atteinte à ce pouvoir qui pourra 
toujours intervenir pour empêcher les travaux de 
barrage et de prise d'eau qui lui paraîtraient nui- 
sibles à l'intérêt général. 

Telle est l'économie de la loi du 29 avril 1845 
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qui permet» en outre, d'exiger les propriétaires 
de terrains intermédiaire» à [souffrir Fexéeiition 
des travaux qu'un propriétaire peut juger utile 
d'effectuer pour amener sur son terrain lei^ eaux 
destinées aux irrigations. 

Une autre loi, du 11 juîÙet 1847, permet au 
propriétaine, qui a le droit de disposer de cer- 
taines eaux, d'appuyer son barrage sur la propriété 
du riverain opposé* 

Les bois soumis au régime forestier sont, 
comme toutes les autres propriétés ouvertes, gou- 
vernés par cette loi. 

Dans tous les cas, soit qu'il s'agisse d'assainis- 
sement^ soit qu'il s'agisse d'irrigation ou de bar- 
rage, les tribunaux civils sont seuls compétents 
et ils dmvent être saisis conformément aux règles 
relatives aux actions domaniales. 



FIN. 
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